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EMPLOI ET PROTECTION SOCIALE : 
DES ENJEUX NATIONAUX 

Il est utile de revenir sur le
mouvement social de no­

vembre/décembre 95. 
L'événe­ment est 
d'importance ! • Au-delà des 3 axes qui ont 
donné lieu à la mobilisation 
du Sgen-CFDT : re t ra i tes, 
emplo i , points négat i fs du 
plan Juppé, le mouvement a 
exprimé un malaise profond. 
Le plan Juppé a aussi servi 
de révélateur. Révélateur de 
la déf iance considérable à 
l'égard du politique, non seu­
lement du fait de l'écart entre 
les promesses du candidat 
Chirac et les faits mais aussi 
à cause du refus de négocier, 
du langage technocratique, 
de l'arrogance et du mépris 
manifestés par le gouverne­
ment . L 'exigence de lut te 
contre les inégalités était bel 
et bien présente. L'angoisse 
face à l'avenir des enfants, 
dans un contexte de chôma­
ge d'ampleur, également. Le 
re fus de la soc ié té te l le 
qu'e l le est s 'est expr imé. 
Tout cela n'explique-t-il pas 
le courant de sympathie qui 
s'est manifesté à l'égard des 
grévistes, notamment par les 
autres salariés ?

• Notre type de syndicalisme 
a é té mis à l ' ép reuve au 
cours de ces dernières se­
maines. La voie de l'avenir 
reste plus que jamais un syn­
dicalisme de proposition, de 
revendication, d'action et de 
critique sociale. Chaque fa- 
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cette a son importance ! L'un 
des ense ignements fo r ts , 
c'est bien la place du rapport 
de forces pour obtenir des ré­
sul tats. L 'exemple des re­
traites est significatif à cet 
égard. Notre choix en faveur 
d'un syndical isme d'adhé­
rents participatif garde toute 
sa validité. Cela suppose à la 
fois une place reconnue dans 
l'élaboration des propositions 

et revendications et un rôle 
réel lors de conflits tels que 
ce lu i de n o v e m b r e / d é ­
cembre. Dans nombre d'en­
droits, les assemblées géné­
rales d'adhérents ont été dé­
terminantes pour les déci­
sions à prendre. Le débat est 
irremplaçable. Les « shows » 
télévisés ne peuvent s'y 
sub­stituer. 
• Beaucoup d'adhérents et 
de sections ont fait part de 
leur incompréhension de l'at­
titude de notre confédération 
durant ce mouvement. Les 
pos i t i ons du cong rès de 
Montpellier (mars 95) sur la 
sécu ne sont pas remises en 
cause. En revanche, la confé­
dération a été souvent vécue 
comme extérieure au mou­
vement. L'image de « faire 
valoir du gouvernement » a 
existé. Cette situation, a été 
difficile à vivre sur le terrain. 
Deux questions fondamen­
tales sont posées : celle de 

notre rapport au pouvoir poli­
tique et celle de notre type 
de syndicalisme. Un débat en 
profondeur s' impose. C'est 
d'abord le sens de la deman­
de de congrès confédéral ex­
traordinaire faite par 72 syn­
dicats départementaux Sgen. 
Après le refus de cette pro­
position par le conseil natio­
nal de la CFDT, ce besoin de 
débat et d'implication directe 
des syndicats reste entier. 
Pratiquer l'écoute et le dia­
logue, redonner conf iance 
sont d'impérieuses nécessi­
tés afin de dépasser le malai­
se actuel. 
Durant les semaines qui vien­
nent, notre action sera cen­
trée sur deux terrains : l'em­
ploi et la protection sociale. 
D'ici l'été 96, le dossier em­
ploi sera prioritaire au Sgen 
et dans toute la CFDT. Cela 
passe par la réduction de la 
durée du travail (en lien avec 
la transformation du service 
pour les enseignants), la lutte 
contre les heures supplé­
mentaires, la réduction de la 
précarité et la préparation de 
la rentrée 1996. Nous enten­
dons peser sur les négocia­
tions qui s'ouvrent dans les 
fonctions publiques. 
Quant aux points négatifs du 
plan Juppé, ils sont toujours 
là ! Le f i nancemen t de la 
sécu et la maîtrise médicali­
sée des dépenses de santé 
sont des axes d'action. Dans 
ce dernier domaine, les lob­
bies médicaux et pharmaceu­
t iques ont démontré qu' i ls 
savaient s'organiser efficace­
ment. Il faut les contrer et or­
ganiser, au plan interprofes­
sionnel, le rapport de forces. 
Cela est décisif pour que nos 
propositions ne se perdent 
pas dans les sables I 
On le voit, ce mouvement so­
cial ne peut être une simple 
parenthèse ! 

Jean-Michel Boullier 
23 janvier 1996 

S O M M A I R E 

3 

4

5
6

7~

8~~ 

ÉDITORIAL 
TCTUÂUTÉIFMOIS^ 
F i n a n c e m e n t d e 

l ' app ren t i ssage 

Rent rée scolaire 1996 

Sgen-CFDT Paris 

 INTER
NATIONAL 
Les Services publics 
une chance pour 
l 'Europe 

INITIATIVES 
U n e Z e p en Ecosse 

9/14 

15 

1 6 

1 7 
18 

19 

DOSSIER 
Personnels handicapés. 

NOTES DE LECTURE 
MÉTIER 
N o u v e a u x é l è v e  s 

d u s e c o n  d d e g r é 
B rèves ca tégo r i e l l es 

L'INVITÉ 
Pascal Érard 

PETITES ANNONCES 
C o u v e r t u r e : C u i s s e t / R é  a 

Sgen-CFDT - Profession Education n°56, février 1996 

3 



A C T U A L I T É 

LE MOIS 

D
R

 

E N B R E F 

RENCONTRES OU 
NÉGOCIATIONS ? 

Précarité, accord Durafour, temps de 
travail, de nombreuses réunions 
concernant le secteur public sont or­
ganisées par le ministre. 

PRÉCARITÉ 

Le 20 décembre, les partenaires so­
ciaux abordaient le thème de la pré­
carité. Une définition circonscrite aux 
seuls vacataires et auxiliaires a prélu­
dé aux débuts de discussion. La CFDT 
a contesté cette vision très limitée de 
la précarité. Elle a demandé que la si­
tuation des contrats emploi solidarité 
(CES) soit prise en compte dans les 
débats. Ce principe a été accepté par 
le ministre de la Fonction publique. 
Quant à la titularisation, seule la voie 
des concours spécifiques a été évo­
quée. Copie est à revoir. Prochaines 
réunions les 29 janvier et 6 février. 
ACCORD DURAFOUR 

La commission de suivi de l'accord 
Durafour s'est réunie le 9 janvier. 
Aucune volonté du ministre de la 
Fonction publique pour améliorer la 
situation des certifiés et assimilés (cf. 
Profession Éducation n°55 de janvier). 
Les seules modifications concernent 
la hors classe. Elle bénéficiera d'un 
T°" échelon et les passages du 5'"" au 
ff™ échelon et du 6r" au 7*"* se feront 
en 3 ans au lieu de 4. Nous sommes 
loin des demandes du Sgen-CFDT. 
TEMPS DE TRAVAIL 

Une première rencontre sur le temps 
de travail, le 10 janvier, s'est limitée à 
la communication des résultats de 
sondage sur la satisfaction des usa­
gers, en ce qui concerne l'ouverture 
et le fonctionnement des services au 
public. Effectué début décembre, en 
pleine période de grève, l'image est 
positive. Les négociations sur l'amé­
nagement et la réduction du temps 
de travail s'ouvriront le 25 janvier. 
À son congrès de Montpellier, la 
CFDT s'est prononcée pour les 32 
heures. Cet objectif, également dans 
les textes du Sgen-CFDT votés au 
congrès de Caen, doit intégrer le 
temps de travail des enseignants 
dans le débat. 

A P P R E N T I S S A G E 

RÉFORMER LE FINANCEMENT 
Le nombre d'apprentis augmente et la taxe d'apprentissage 

ne permet pas un financement efficace. 
Le gouvernement prépare un projet de réforme. Objectif : rendre 

plus simple et plus juste le financement de l'apprentissage. 
Un projet qui ne résout pas tous les problèmes. 

e système de 
finance-M A ment de 
l'apprentissa­ge est au bord 
de l'asphyxie financière. Le 
nombre d'ap­prentis 
augmente en moyen­ne de 
34 000 par an depuis 1993. 
Depuis des années, pour al­
léger le « coût salarial » d'un 
apprenti, les entreprises ont 
été autorisées à déduire de 
leur taxe les salaires des ap­
p ren t i s . Résu l ta t , plus le 
nombre d'apprentis augmen­
te, moins les centres de for­
mation des apprentis (CFA) 
reçoivent de taxe d'appren­
tissage (TA). 
Les régions ont, jusqu'à ce 
jour, fait face à l'augmentation 
des coûts du développement 
de l'apprentissage. Leur parti­
c ipat ion s 'é lève à près de 
50 % des budgets de fonc­
tionnement des CFA (la taxe 
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ne représente que 26 %). La 
TA ne rempl i t plus son 
rôle. Le gouvernement s'est 
engagé à déposer un projet 
de loi pour réformer le finan­
cement de l'apprentissage. 

ÉVITER LES INÉGALITÉS 
ENTRE CFA 

Le projet est simple : le quo­
ta (voir encadré) revient à sa 
fonction initiale de finance­
ment des CFA. 
L'État prend en charge une 
partie des salaires des ap­
prentis (somme forfaitaire de 
10 000 F par an) et un verse­
ment d 'une pr ime à l 'em­
bauche de 6 000 F. 
Le quota passe de 20 à 
40 % et le Fnic (voir enca­
dré) est supprimé. 
L'employeur, lorsqu'i l a un 
apprent i , do i t ob l iga to i re­

ment verser une partie 
de son quota au CFA où 
étudie l'apprenti. 
Pour éviter les fortes inégali­
tés entre CFA (le montant 
moyen par apprenti varie de 
600 à 120 000 F), un méca­
nisme de péréquat ion es t 
mis en place. Les CFA qui 
auraient perçu des sommes 
supérieures à un maximum 
dé te rm iné par décret d e 
­vraient reverser cet 
excé­dent au Trésor public 
qui le reversera aux CFA 
en des­sous du seuil 
minimum. L'Inspection de la 
formation professionnelle 
est chargée du contrôle du 
versement et de l'utilisation 
de la TA. 
Des amendes et des peines 
d'emprisonnement sont pré­
vues en cas de fraudes. 

Maurice Remy 

L A T A X E D ' A P P R E N T I S S A G E , M O D  E D ' E M P L O I 

A c t u e l l e m e n t , l a t a x e d ' a p ­
p r e n t i s s a g e e s t u n i m p ô t d o n t 
l e t a u x e s  t d e 0 , 5 % d e la 
m a s ­s e s a l a r i a l e . 
E l l e f i n a n c e l e s p r e m i è r e s f o r ­
m a t i o n s p r o f e s s i o n n e l l e s o u 
t e c h n o l o g i q u e s . 
À d é f a u t d e d é p e n s e  s 
d i ­r e c t e  s p o u r 
l ' a p p r e n t i s s a g e , l ' e n t r e p r i s e 
d o i t a c q u i t t e r sa t a x e a u 
T r é s o r p u b l i c . 
L ' e n t r e p r i s e d o i t v e r s e  r : • L e q u o t a ( 2 0 % d e la T A ) . I l 
d o i t ê t r  e c o n s a c r é e x c l u s i v e ­
m e n t à l ' a p p r e n t i s s a g e : 
- l e s s a l a i r e s d e s a p p r e n t i s 
p r é s e n t s d a n s l ' e n t r e p r i s e ( 1 1 
% d u S m i c )
- C o t i s a t i o n à l a C h a m b r  e 
d e c o m m e r c  e e t d ' i n d u s t r i e
- S u b v e n t i o n s e n e s p è c  e o u 
e  n n a t u r e a u x C F A . 
• L e F o n d s n a t i o n a  l 
i n t e r c o n ­s u l a i r  e d e 
c o m p e n s a t i o  n ( F n i c ) 
r e p r é s e n t  e 9 % d e l  a 

T A . I l p e r m e t l e r e m b o u r s e 
­m e n t d e s 1 1 % d u S m i c 
d e s e n t r e p r i s e s a r t i s a n a l e s 
n o n s o u m i s e s à l a T A . 
• Le h o r s q u o t a ( 7 1 % d e la T A ) 
- p e u t ê t re v e r s é a u x é t a b l i s s e ­
m e n t s p u b l i c s o u p r i v é  s a s s u ­
r a n t u n e p r e m i è r  e f o r m a t i o n 
t e c h n i q u e o u p r o f e s s i o n n e l l e ,
- l ' e n t r e p r i s e p e u  t s e r e m b o u r ­
s e r d e c e r t a i n e s d é p e n s e  s c o r ­
r e s p o n d a n t e s à l ' a c c u e i l d e 
s t a g i a i r e s , la p r é s e n c  e d e s a l a ­
r i é s à d e  s j u r y s d ' e x a m e n , e t c . 

P o u r l  a C F D T , 
c e t t e r é f o r m e n e 
r é s o u t p a s le p r o ­
b l è m e d e la n o n 
s é p a r a t i o n d e l  a 
c o l l e c t  e d e l a 

t a x e e t d e l ' o f f r e d e f o r m a t i o n . 
C e t t e c o n f u s i o n g é n è r e l ' i n ­

é g a l i t  é e n t r e a p p r e n t i s , 
l ' i n ­a d a p t a t i o n d e l ' o f f r e d e 

f o r m a ­

t i o n e  t les m a l v e r s a t i o n s 
f i n a n ­cières d é n o n c é e s p a r 
p l u s i e u r s c o m m i s s i o n s 
d 'enquê tes . 
Le Sgen-CFDT r e g r e t t e q u e c e t t e 
r é f o r m e n e c o n c e r n  e pas le 
h o r s q u o t a d o n t la v e n t i l a t i o n 
es t i n -é g a l i t a i r e  . S i l a t a x e 
m o y e n n  e p o u r u n élève d u 
s e c o n d d e g r é p u b l i c es t d e 
5 8 0 F, e l le est d e 15 4 6  8 F 
p o u r l e m ê m e élève d u p r i v é 
h o r s c o n t r a t . 
L e S g e n - C F D T d e m a n d e : 
• Le r e v e r s e m e n t i n t é g r a l d u 
h o r s q u o t a à u n o r g a n i s m e 
u n i q u e e t i n d é p e n d a n t d e  s 
o r g a n i s m e s d e f o r m a t i o n . 
• La v e n t i l a t i o n a u x é t a b l i s s e ­
m e n t s a s s u r a n t u n e f o r m a ­
t i o n p r o f e s s i o n n e l l e o u t e c h  ­
n o l o g i q u e e n f o n c t i o n d u 
n o m b r e d ' é l è v e s , d u n i v e a u 
e t d u t y p e d e f o r m a t i o n .
• Q u ' u n e p é r é q u a t i o n e n t r e 
r é g i o n s r i c h e  s e t r é g i o n s 
p a u v r e s s o i t a s s u r é e . 

Sgen-CFDT -�Profession Éducation n°56, février 1996 
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IL MANQUE DES POSTES 
Dans les écoles maternelles et élémentaires et dans les lycées 

professionnels, la rentrée 1996 sera difficile. 
Dans les collèges et lycées, le nombre de postes reste stable mais 

le nombre d'heures supplémentaires continue d'augmenter. 
Présentation et analyse. 

Ch
am

br
e 

no
ire

 

Dans les collèges, lycées et lycées professionnels, la transformation 
des heures supplémentaires en emplois est une priorité. 

la rentrée de septembre D e la maternelle au

 

 lycée,

se prépare dès aujourd'hui. Dans 
le premier degré, le nombre 
de suppressions de postes 
dans les départements n'a 
jamais été aussi important. 59 
dépar tements devront 
rendre 1 352 postes contre 28 
qui s'en voient attribuer 607. Le 
solde, 745 postes, sera utilisé 
pour les Tom, pour constituer 
une réserve pour les besoins 
imprévus de rentrée, et pour 
supprimer 450 postes. Consé­
quence, dans tous les départe­
ments, la carte scolaire sera dif­
ficilement acceptable. La bais­se 
du nombre d'élèves, éva­luée 
par le ministère à près de 40 
000, ne permettra pas de 
dégager des moyens pour 
améliorer le fonctionnement 
des écoles. Le gouvernement a 
préféré récupérer les moyens 
jusque là affectés à l'école rura­le 
et à la baisse des effectifs en 
maternelle de Zep. 
Dans le second degré, le 
nombre d'élèves reste quasi­
ment stable (moins 28 200 
soit 0,47 %) comme le 
nombre d'emplois (plus 1 044 

soit 0,23 %). Mais le crédit 
d 'heures supplémenta i res 
croît de 5,55 %. La mise en 
place du plan d'urgence pour 
le supérieur n'a, pour l'instant, 
aucun effet. 

QUEL AVENIR POUR LES 5*™" 

Pour la mise en place du « 
nou­veau collège », la 
situation est moins favorable. 
Cette année, la 
généralisation de l'expéri­
mentation en 6 è m e est à géomé­
trie variable. Qu'en sera-t-il l'an 
prochain pour les 5 è m e  s ? 
Les études pourraient ne plus 
être 

obligatoires et, budget oblige, 
la demi heure professeur en 
français demeure en 6è™ mais 
disparaît en 5 è m e  . Même 
sort pour l'heure-élève en 
EPS. Dans les lycées 
profession­nels, 3 317 élèves 
supplémen­taires sont 
attendus. Aucune création 
de postes n'est pré­vue, la 
dotation horaire est m ê m e 
d iminuée de 2 000 
heures. La rentrée sera diffici­
le dans certains établ isse­
ments où les conditions de tra­
vail vont se trouver dégradées. 
De nombreuses suppressions 
de postes sont à craindre dans 
certaines académies (Lyon, 
Lille, Grenoble...) suite à la 
poursuite des fermetures de 4 è m e e t 3 è m e technologiques - ou 
leur transfert en collège - et 
suite aux fermetures de BEP 
tertiaires. 

Les dispari tés sont 
impor­tantes entre 
académies. Il n'y a pas de 
rapport entre le nombre 
d'élèves et la dotation horaire. 
Dans l'académie de Versailles, 
2 097 heures sont supprimées 
pour 1 522 élèves supplémen­
taires. Si 15 élèves en bac 
"Métier Arts" nécessitent une 
dotation de 45 heures à Or­
léans-Tours, ils donnent droit à 
22,86 heures à Lille... 

François Balédent 

• D a n s le 1 " de ­
g r é , l e S g e n  -
C F D T d é n o n c e 
l ' a t t i t u d e d u m i ­
n i s t r e q u i a f f i c h e 
d e  s o b j e c t i f s e  t 

s u p p r i m  e les m o y e n s d e les 
a t ­t e i n d r e  . Il d e m a n d e le 
m a i n t i e n d e t o u s l e  s p o s t e s 
p o u r a t ­t e i n d r e l ' o b j e c t i f de 
v i n g t - c i n  q élèves p a r c lasse en 
m a t e r n e l l e e t é l é m e n t a i r e , e t 
p o u r d o n n e  r a u x é c o l e  s les 
d é c h a r g e s d e d i ­r e c t i o  n 
n é c e s s a i r e s . • P o u r l e 2  n  d d e g r é e t les L P  , 

l e 

S g e n - C F D T r e v e n d i q u e l a 
t r a n s f o r m a t i o n d e s h e u r e s 
s u p p l é m e n t a i r e s e  n e m p l o i s . I l 
d e m a n d e q u e , d a n s c h a q u  e 
é t a b l i s s e m e n t , l e s s e c t i o n s 
s y n d i c a l e s r e c e n s e n t l e s b e ­
s o i n s , p o u r c h i f f r e r r é e l l e m e n t 
la d o t a t i o n n é c e s s a i r e à c h a ­
c u n e t i n t e r v e n i  r 
p r é c i s é m e n t à t o u s l es n i v e a u 
x d e l ' a d m i n i s ­t r a t i o n . Le S g e n -
C F D T p o u r s u i  t sa c a m p a g n e 
d e p é t i t i o n p o u r r e f u s e  r la 
s t a g i a i r i s a t i o n 4 - 6 h e u r e s 
c o m m  e m o y e n s d ' e n ­
s e i g n e m e n t . 

E N B R E F 

MANQUE DE 
FRANCHISE 

La suppression de la franchise postale 
est devenue effective au 1" janvier. Les 
mesures d'accompagnement sont tou­
jours attendues. Les économies réali­
sées par la mise en place du courrier 
électronique et les quelque 300 millions 
de francs qui seraient accordés aux rec­
torats et aux inspections académiques 
ne compensent les nouvelles charges. 

Pour les écoles, la situation est pire. 
L'État s'est complètement désengagé, 
les communes n'ont pas obtenu les 
transferts de crédits nécessaires. Les 
maîtres n'ont plus, dans bien des écoles, 
les moyens de faire partir leur courrier. 

ACTIVITÉS SPORTIVES 
À L'ÉCOLE 

Quel avenir pour les activités phy­
siques et sportives à l'école ? C'est le 
thème de la réflexion qui a réuni le 20 
décembre l'Union sportive de l'éduca­
tion du premier degré OJsepI, la FCPE, 
la Ligue de l'enseignement, le Sgen-
CFDT, le SE-Fen et le SnuIPP. 
Les aménagements du rythme de vie des 
jeunes impulsés par Guy Drut auront des 
effets sur la prise en charge scolaire de 
ces activités. Quelle place leur sera lais­
sée à l'école ? Quelles missions pour les 
intervenants extérieurs ? Quelle articu­
lation entre temps scolaire et temps ex­
trascolaire ? Quelle insertion dans les 
projets d'école ? Quels contenus et quel­
le évaluation de ces activités ? 
Le travail engagé sera poursuivi, no­
tamment en tirant un premier bilan 
des expérimentations en cours. 

GRÉTA, ÇA LICENCIE 

La situation dans les Gréta est catas­
trophique. Contrats non renouvelés, 
licenciements en cours de contrats 110 
dans le seul Gréta de Lorientj : 
• les règles de procédures ne sont 
même pas respectées,
• ruptures de contrat ou incitation par 
certains CFC à "diriger" les stagiaires 
vers des organismes concurrents...
• embauche de vacataires à la place de 
collègues licenciés ou proposition 
d'heures sup...
Un grand nombre de Gréta, après le 
ras le bol ou la colère, passe à une ré­
volte justifiée. Le ministère de l'Éduca­
tion nationale veut-il un service public 
de formation continue pour adultes ?
Pour le Sgen-CFDT, cette formation 
est indispensable, ne serait-ce que 
dans la lutte pour l'emploi. 
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A C T U A L I T É 

EN DIRECT 

E N B R E F 

GÉNÉRATION 
MITTERRAND 

Le 10 mai 1981, une page était tournée. 
François Mitterrand, porté par un espoir 
immense, accédait à la magistrature su­
prême. La place de la Bastille devenait 
un lieu de rassemblement de tous ces 
espoirs divers et les sourires éclairaient 
les visages. Les gens se parlaient. 
Le Sgen-CFDT s'était engagé dans la ba­
taille présidentielle en appelant à voter 
pour le candidat de la gauche. 
Le 10 janvier 1996, la place de la Bastille 
devenait un lieu de recueillement et 
d'hommage silencieux. Des roses par 
milliers s'entassaient. Un homme, une 
rose à la main, est parti. Quelles traces 
laissera-t-il pour ces jeunes de la « géné­
ration Mitterrand » qui ont vécu enfance 
et adolescence pendant ces deux septen­
nats. Historiens et sociologues le diront. 
« Changer la vie », slogan de la première 
campagne, s'applique-t-il à l'école ? 
Alain Savary, Jean-Pierre Chevènement, 
René Monory, Lionel Jospin, Jack Lang 
et François Bayrou se sont succédés rue 
de Grenelle. En quoi le Président a-t-ilpu 
influencer le système et les hommes ? 
Difficile à dire aujourd'hui. Mais com­
ment oublier le peu de soutien accordé à 
Alain Savary et comment il l'a conduit à 
s'embourber dans le « grand service pu­
blic laïc et unifié ». Désavoué, le ministre 
a remis sa démission. 
Ces quelques années au ministère de 
l'Éducation nationale ont permis d'ou­
vrir de vastes chantiers même si beau­
coup ont abouti à des impasses par 
manque de moyens, de volonté poli­
tique ou de pesanteur du système. Plu­
sieurs rapports ont été remisés. Mais 
on ne peut oublier, dès juin 1981, la 
mises en place des Zep pour « donner 
plus à ceux qui ont moins ». Lors d'une 
visite au lycée professionnel agricole 
de Tulle, le 4 mai 1982, après que des 
élèves lui eurent exposé leurs pro­
blèmes d'expression et de représenta­
tivité, François Mitterrand, rentré à 
l'Elysée, intervenait pour renforcer net­
tement la représentation des élèves 
des LPA. En juillet 1989, la loi d'orienta­
tion mettait « le jeune au centre du sys­
tème » et créait dans les lycées un 
conseil des délégués des élèves. 
Démocratisation du second degré et 
du supérieur, reconnaissance des 
langues de France sont à mettre à l'ac­
tif des deux septennats. 
Plus de démocratie, une volonté de 
rapprocher les lieux de décision et d'y 
associer les jeunes a vu le jour. Mais il 
reste beaucoup à faire. 

Michel Debon 
NB : Cet article est volontairement 
partiel et partial ! 

D E C L A R A T I O  N 

L'AFFAIRE DU SGEN-CFDT 75 
Un Conseil fédéral extraordinaire a été convoqué le 5 janvier 

pour débattre de la situation du Sgen-CFDT de Paris (voir Profession 
Éducation n° 55 page 15), suite à la mise sous tutelle de ce dernier par 

le Bureau national de la confédération et à l'engagement d'une 
procédure de radiation du syndicat par la CFDT d'Ile-de-France. 

e conseil fédéral (CF) 
a JLJ adop té le t ex te 
su i ­vant : 
« En cohérence avec l'attitu­
de prise par la commission 
executive fédérale dès le 25 
novembre 1995, le conseil 
fédéra l c o n d a m n e fer ­
m e m e n t l 'agress ion don t 
Nicole Notât a été l'objet lors 
de la manifestation parisien­
ne du 24 novembre. 
Le CF met en avant le carac­
tère irremplaçable du débat, 
du respect mutuel et de la 
tolérance au-delà de désac­
cords légitimes dans une or­
ganisation démocratique. 
En ce qui concerne les faits, 
le CF prend ac te de la 
condamnat ion par la com­
mission executive du Sgen-
CFDT 75 du recours à l'into­
lérance, à l'injure sexiste, à 
la haine et aux violences. 
Il constate que la « recondui­

te ferme » de Nicole Notât a 
été just i f iée à la télévision 
par Jean-François Fontana. Il 
apparaît que ces déclara­
tions condamnables n'enga­
gent que leur auteur. 
Le CF estime que la respon­
sabilité du Sgen-CFDT 75 en 
tant que syndicat n'est pas 
établie. Il désapprouve la fa­
çon dont la procédure a été 
engagée. Il s'oppose à la ra­
diation proposée par l'Union 
régionale des syndicats d'île-
de-France (Ursif). 
Il estime que des responsa­
bilités individuelles sont en­
gagées. 
Il prend acte de la démission 
de Jean-François Fontana de 
la CE et demande au syndi­
cat de lui indiquer le(s) nou­
veaux) bénéficiaire(s) de sa 
décharge. 
Bernard Boudot, conseiller 
fédéral au titre de la branche 
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ITA-Bib est apparu publique­
ment en criant « Notât dé­
mission » lors de la manifes­
tation. Compte tenu de ses 
responsabi l i tés fédéra les, 
cette attitude a été très lar­
gement perçue comme im­
pliquant la fédérat ion elle-
même. 
Le CF désapprouve fer­
mement cette attitude. Il dé­
cide de convoquer une as­
semblée générale extraor­
dinaire de la branche ITA-Bib 
d'ici mars afin que cette si­
tuation fasse l'objet d'un exa­
men par l'instance qui l'a élu. 
Le CF estime également que 
le Sgen-CFDT 75 doit organi­
ser un congrès extraordinaire 
d'ici la fin de l'année scolaire. 
Le CF rappelle que la fédéra­
tion reste opposée à la mise 
sous t u t e l l e , ainsi qu 'aux 
modal i tés de l 'exercice de 
cette dernière. 
La commiss ion élue par le 
bureau national (BN) doi t , 
pour le CF du Sgen-CFDT, 
jouer un rôle de conciliation. 
Une réunion commune des 
parties concernées doit, en 
tout état de cause, intervenir 
avant le prochain BN. » Dans 
sa session des 10 et 11 
janvier, le bureau national a 
décidé de reporter le débat 
sur l 'examen de la proposi­
tion de radiation du syndicat 
afin que la commission du 
BN, prévue à cet effet, puis­
se remettre son rapport sans 
précipitation et que les par­
t ies concernées (syndicat, 
CFDT d'île-de-France, fédé­
ration Sgen-CFDT) aient le 
temps de formuler leurs ob­
servat ions. Ce débat aura 
lieu à la mi-février. La fédéra­
t ion fai t tou t pour t rouver 
une solution en refusant ca­
tégoriquement la radiation. 

Jean-Michel Boullier 
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A C T U A L I T É 

INTERNATIONAL 

S E R V I C E S P U B L I C S 

UNE CHANCE POUR L'EUROPE 
Le Comité syndical européen de l'éducation, auquel appartient 
le Sgen-CFDT, a adopté un texte d'orientation sur les services 

publics. Il s'agit d'une résolution fondamentale, destinée à 
promouvoir 

les services publics et une certaine conception de l'Europe 
qui ne saurait reposer uniquement sur le marché. L e Comité syndical eu­

ropéen de l'éducation 
(CSEE), réuni à Londres dé­
but décembre, a réaff i rmé 
son attachement au Service 
public. Le CSEE milite pour 
qu'au-delà de l'Europe éco­
nomique se mette en place 
l 'Europe sociale, l 'Europe 
des libertés, l'Europe de la 
solidarité. 
Pour mettre la personne hu­
maine au cœur du dispositif, 
l'Union européenne doit se 
doter, dans les plus brefs 
délais, d'une politique socia­le 
aujourd'hui insuff isante. 
Pour le CSEE, la lutte contre 
l'exclusion est une priorité. 
Elle doit être au cœur de la 
politique sociale européenne 
à mettre en place. Au travers 
de l'action de leurs services 
publics, les états membres 
et les col lect iv i tés ter r i to ­
riales ont un rôle majeur à 
assumer dans les domaines 
de la formation, la protection 
sociale, la santé ou encore la 
vieillesse. La politique socia­
le ne peut s'arrêter au seul 
problème de l'emploi. 
Pour le CSEE, il appartient 
aux é ta ts de m e t t r e en 
œuvre une politique qui as­
sure l 'égal i té d 'accès aux 
services publics. Ceux-ci ap­
portant une réponse globale 
et cohéren te aux besoins 
collectifs. Le mode de finan­
cement des services publics 
est de nature à organiser les 
solidarités en ne faisant pas 
obligatoirement supporter le 
coût du service rendu aux 
seuls usagers. Il les met ain­
si à la portée de tous. 
Le CSEE a rappelé qu'il .ne 
laissera pas les adversaires 
des services publics prendre 
prétexte de l 'Europe pour 
amplif ier les attaques dont 
ils ont pris l'initiative. 
Les services publics et les 
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Les états doivent promouvoir la modernisation, la rénovation, le développement et 
non le démantèlement ou tout autre forme de privatisation des services publics. 

valeurs qui les fondent sont 
une chance pour l 'Europe. 
Cette notion doit concerner 
l'ensemble des activités d'in­
térêt général. 
Une conception et un droit 
européen des services pu­
blics doivent émerger. 

UNE CHARTE EUROPÉENNE 
DES SERVICES PUBLICS 

Le t ra i té de l 'Union euro­
péenne ouvre des perspec­
t i ves qu ' i l c o n v i e n t de 
concrétiser dans le domaine 
de la protection du consom­
mateur, des réseaux trans­
européens, des infrastruc­
tu res ind ispensab les à la 
cohésion économique, de la 
réduction des écarts entre 
régions riches et pauvres, de 
la protection de l'environne­
ment , de la nécessi té des 
progrès économiques et so­

ciaux, de la citoyenneté dans 
l'Union. 
Le CSEE s'est dit favorable à 
l'adoption par l'Union euro­
péenne d'une charte euro­
péenne des services publics 
pour donner vie à une poli­
tique globale du Service pu­
blic, en col laborat ion avec 
les rep résen tan ts des c i ­
toyens et des travailleurs. Le 
CSEE a d e m a n d é aux 
gouvernemen ts des états 
membres, dans la perspecti­
ve de la conférence inter­
gouvernementale de révision 
des traités, prévue en 1996, 
de faire amender ou complé­
ter certains articles de base 
du traité de Rome. 

Jean-Michel Boullier 

du 
auprès 

Le texte de la déclaration 
CSEE est disponible 
des Sgen-CFDT locaux. 

E N B R E F 

PRIX NOBEL ET KOSOVO 

Le Sgen-CFDT lance, avec des associa­
tions (Comité Kosovo, Man, NVA), une 
campagne de pétition pour l'attribu­
tion du prix Nobel 1996 à Ibrahim Ru-
gova élu président du Kosovo lors 
d'élections clandestines en 1992. Cet­
te campagne veut attirer l'attention 
de la communauté internationale pour 
qu'une solution juste aboutisse. La 
population albanaise, très majoritaire 
au Kosovo - Tune des 8 régions de Tex-
Yougoslavie -, a choisi la non violence 
pour faire entendre sa voix. Victime 
d'une annexion armée par les Serbes, 
elle subit une répression extrê­
mement dure de la part des autorités 
serbes qui continuent de mener leur 
politique de purification ethnique. 
La fédération Sgen-CFDT a choisi de 
poursuivre durablement une action 
de solidarité engagée depuis plus de 
deux ans avec le Kosovo. S'adresser 
aux syndicat Sgen-CFDT locaux. 

NIGERIA 

L'Internationale de l'Éducation, en lien 
avec la CISL (Confédération interna­
tionale des syndicats libres), souligne 
la barbarie du régime du Nigeria que 
révèle au grand jour l'exécution de 
Ken Saro Wiwa ainsi que de nom­
breux militants. Elle a décidé d'agir 
pour que les droits humains fonda­
mentaux soient respectés au Nigeria. 
Elle appelle tous les états à faire pres­
sion sur ce gouvernement et demande 
aux pays du Commonwealth d'arrêter 
immédiatement de vendre des armes 
au Nigeria. La fédération Sgen-CFDT 
soutient cette initiative. 

SOCRATES 

Le programme européen Socrates, re­
latif à l'éducation, prend forme. 
L'agence Socrates-France, qui assure 
le lien entre la Commission européen­
ne et les établissements, a été consti­
tuée en juillet 1995. Elle est aussi char­
gée de verser les fonds dont peuvent 
bénéficier les établissements dans le 
cadre de ce programme. Trois sous-
programmes sont prévus : Erasmus 
pour l'enseignement supérieur, Come-
nius pour l'enseignement scolaire (1" 
et 2* degrés), Mesures-Transversales 
pour les langues, l'éducation ouverte 
et à distance, les échanges d'informa­
tion et d'expériences. Michel Jouve, 
vice-président de l'université Bor­
deaux III a été nommé directeur de 
l'agence Socrates-France. 
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I N I T I A T I V E S 

UNE ZEP EN ECOSSE POUR TRAVAILLER AUTREMENT 
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« Nous ne sommes pas polyvalents. C'est pour cela que nous avons choisi de décloisonner et de travailler en équipe. 
C'est beaucoup plus simple autour d'un projet. Notre voyage est un prétexte pédagogique. » 

Deux classes 
de cours moyen 

d'une zone 
d'éducation 

prioritaire de 
Soissons (Aisne) 
partiront en juin 
en Ecosse après 
avoir accueilli 

des écoliers 
écossais. 

Objectif : aller 
plus loin dans 

l'apprentissage 
de l'anglais 

en découvrant 
un pays, 

ses habitants, 
leur histoire 

et leur culture. 

« L a meilleure maniè­
re de renforcer la 

motivation des enfants pour 
apprendre une langue étran­
gère, c'est bien de leur mon­
trer qu'el le peut leur faire 
découvr i r un m o n d e nou­
veau ». 
Voilà cinq ans que l'école du 
Tour-de-Vi l le de Soissons 
(Aisne) pratique l'enseigne­
ment précoce de l'anglais au 
n iveau des d e u x cours 
moyens. Mais cet te année 
va être marquée par un pro­
jet de grande ampleur. Trois 
instituteurs - deux sont à mi-
t e m p s - o rgan i sen t un 
échange de c lasses avec 
l'Ecosse. 
La semaine passée outre 
Manche sera un temps fort 
pour la pratique de la langue. 
« Mais, ne nous y trompons 
pas, elle ne sera qu'un abou­
tissement. Nous avons pro­
g r a m m é , dès janv ie r , de 
multiples activités. » 
Le projet couvre la presque 
to ta l i té des d isc ip l ines de 
l'école élémentaire : lecture 
de contes écossais, étude 
de cartes, découvertes de 
jeux et de chants tradition­
nels . . . Une expos i t ion est 
déjà programmée pour les 

autres écoles de la Zep. Elle 
sera consacrée à... l'Ecosse. 
Une telle initiative ne va pas 
sans quelques d i f f icu l tés. 
Son financement n'a pas été 
la plus difficile à surmonter, 
il a rapidement t rouvé. En 
l ' inscr ivant dans le cadre 
des classes de découverte 
qui f on t l ' ob je t d 'une 
convention à l 'échelon dé­
pa r temen ta l , l ' i nspec t ion 
académique a enc lenché 
une mécanique bien rodée. 
La ville de Soissons et le 
consei l général de l 'Aisne 
ont vite accepté l'idée. Les 
deux collectivités prennent 
en charge les deux t ie rs 
d'un budget approchant les 
200 000 francs. Le reste est 
f i nancé sur les fonds 
propres de la Zep et par les 
familles (20 %). 
Le véritable casse-tête, c'est 
la sortie du territoire pour les 
enfants d'origine étrangère. 
Elle nécessite d'établ ir un 
passeport collectif, une pro­
cédure lourde mais indispen­
sable pour év i t e r aux fa­
milles la dépense coûteuse 
-xl'un passeport individuel. 
Il faut aussi compter avec 
cer­taines résistances chez 
les parents. « Les 
famil les ne

sont pas hab i tuées à voir 
leurs enfants partir. Encore 
moins à l'étranger. Certains 
d'entre eux n'ont jamais pris 
le train, ne connaissent pas 
la mer. Nous devons établir 
une grande conf iance, les 
convaincre du bien-fondé de 
notre démarche, pour qu'ils 
accep ten t l ' idée d 'un te l 
échange. » 

ÉCRIRE UN CONTE 
PICARD OU ÉCOSSAIS? 

L'école a bénéf ic ié d 'une 
réelle mobil isation. « L'ins­
pect ion dépar tementa le a 
tout fait pour faire tomber les 
barrières et contribuer à la 
réussite du projet. » Elle a 
dégagé une heure supplé­
mentaire pour l 'enseigne­
ment de l'anglais. Les res­
ponsables de la bibliothèque 
centre documentaire se sont 
investis dans l'opération et 
prendront régulièrement les 
enfants en deux groupes. 
L'un travaillera sur les contes 
et les légendes d'Ecosse, 
l'autre sur le roman d'un au­
teur écossais. 
Au t re f a c e t t e du pro je t , 
l'écriture. Un écrivain - Yves-
Marie Lucot - animera sur 

trois journées un atelier en 
lien avec l'étude des contes 
et légendes. Un conte de­
vrait en éc lo re . Picard ou 
écossais ? La réponse est in­
certaine, mais il est fort pos­
sible que des racines com­
munes s u r g i s s e n t de la 
confrontation des deux cul­
tures. 
À travers le pro longement 
de l 'enseignement précoce 
d'une langue é t rangère à 
l'école primaire, le choix des 
enseignants repose sur deux 
volontés. Ne pas voir l'ensei­
gnement se réduire à la su­
perposition de disciplines, et 
rechercher de l'énergie en 
t rava i l lant e n s e m b l e 
« Quoiqu'on en dise, nous 
ne sommes pas polyvalents. 
C'est pour cela que nous 
avons choisi de décloisonner 
et de travai l ler en équipe. 
C'est beaucoup plus simple 
autour d 'un pro je t . Not re 
voyage est un prétexte pé­
dagogique. Mais c'est aussi 
pour les en fan ts le sen t i ­
ment d'avoir un plus. » 
Un plus à ne pas négliger 
dans un quartier où souvent 
le moins fait le quotidien. 

Gilles Avinain 
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A g i r p o u r l ' i n s e r t i o n 

PERSONNELS 
HANDICAPÉS 

Si certains cas de mise à l 'écart de personnes 
handicapées ont soulevé l'indignation générale, 

beaucoup d'autres sont exclues d'emplois qu'elles 
pourraient occuper sans que cela fasse l'objet 

d'aucune campagne de presse. 
Syndicat général , le Sgen-CFDT donne un coup de 

projecteur sur la situation de ces personnels. 
Dossier coordonné par Rémy Fontier 
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A g i  r p o u r l ' i n s e r t i o n 

DES DROITS 
À GARANTIR 

Qui dit Fonction publique voit en 
toile de fond le rôle tutélaire et 
rassurant de l'État garant du 
respect des citoyens. Hélas, l'État 
peut être un détestable employeur. 
Avec les auxiliaires qu'il licencie 
sans indemnités, avec les 
nouveaux embauchés ou mutés, 
payés au bout de trois mois 
seulement, l'État se conduit moins 
bien qu'un employeur privé ! 
Pire, il ne respecte pas les lois qu'il 
a lui même élaborées. 
Légalement, toute grande 
entreprise est tenue d'avoir 6 % de 
personnes handicapées dans ses 
effectifs. Bien sûr, ce pourcentage 
n 'est pas atteint : il n'est que de 
4,3%. Mais c'est mieux que le 
taux de la Fonction publique qui n 
'est qu'à 2,9%, et loin devant 
l'Éducation nationale qui n'en 
emploie que pour 2,2 % de ses 
personnels ! Légalement aussi, il 
y a une taxation pour l'entreprise 
qui ne remplit pas cette obligation 
de 6 %. La CFDT a souvent déploré 
que les entreprises préfèrent payer 
la taxe qu'embaucher. Il y a pire. 
L'Éducation nationale n'embauche 
ni ne paye. L'argent pourrait 
pourtant servira l'aménagement 
de postes de travail ! Quand on 
sait que ce secteur représente 
plus d'un million de personnels, on 
saisit combien l'enjeu est de taille 
et le travail à accomplir dans ce 
domaine considérable. Cela 
pourrait concerner l'embauche de 
près de 40 000 handicapés. 
Le Sgen-CFDT, fidèle à ses 
orientations essentielles, refuse de 
laisser installer l'exclusion dans et 
hors l'Éducation nationale, 
exclusion des handicapés face à 
l'embauche, ou exclusion due au 
non aménagement des postes de 
travail, des horaires ou des locaux. 
Il est bien de la responsabilité de 
chacun, à son niveau, local, dans 
les CA, régional, dans les IA et aux 
rectorats, national au ministère et 
auprès des parlementaires, 
d'imposer des actions pour faire 
respecter au moins la loi. 

Jean-Paul Bergault 

Une étude jurisprudentielle concernant 
les personnels handicapés et leur carrière 
dans la Fonction publique a été réalisée. 
Pour plus de renseignements, s'adresser 
à la fédération des Sgen-CFDT. 

UNE ASSOCIATION POUR INFORMER 
ET PROPOSER 

Permettre le recrutement de personnes handicapées, aider au maintien d'agents 
devenus handicapés, soutenir ceux qui ont à charge une personne handicapée et 

sensibiliser l'ensemble des personnels au problème du handicap, tels sont les objectifs 
de l'Association pour le travail des handicapés dans la Recherche publique (Atharep). 

Un aiguillon actif et efficace. 

yy I ' e s t impossible de 
^ M. r ec ru te r des 
per­sonnes handicapées, 
mais quand quelqu'un le 
devient, il fa i t le bou lo t ! 
» Pour Marie-Agnès 
Letrouit, direc­trice de 
recherches au CNRS et 
présidente de l'Atharep, le 
problème de l'emploi des 
personnes handicapées est 
primordial. « Il importe que 
nous ag iss ions auprès de 
chacun pour faire pénétrer 
l'idée que, à l'égard des per­
sonnes handicapées, la for­
me de solidarité la plus ac­
c o m p l i e , et peu t -ê t re la 
seule irréprochable, consiste 
en une insertion de plus en 
plus complète dans le milieu 
ordinaire de travail. » décla­
rai t , en 1989 , Georges 
Busson , f o n da teu r de 
l'Atharep. 
L'association se veut groupe 
de pression, aiguillon pour 
faire bouger les organisa­
tions syndicales et l'adminis­
t r a t i on . « L ' i n f o rma t i on 
constitue notre action princi­
pale. Nous in fo rmons les 
personnels, handicapés ou 
non, mais également les res­
ponsables. Pour faire avan­
cer nos idées, nous nous ap­
puyons sur un réseau de 
correspondants de l'Atharep. 
Nous i n te rvenons auprès 
des syndicats en organisant 
des réunions ou des exposi­
tions, en intervenant lors des 
congrès ou des assemblées 
générales. Ce sont eux qui 
siègent en CTP et dans les 
CHS. Il faut les informer. » 
note Patrick Gestin, vice-pré­
sident de l'association. 
Même si les difficultés des 
hand icapés r encon t ren t 
beaucoup de témoignages 
de sympath ie, ce n'est ja-
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« L'emploi des personnes handicapées doit être traité dans le cadre de la 
politique de l'emploi et non dans le cadre des affaires sociales. » 

mais le moment d'aborder le 
p rob lème en p ro fondeur . 
Thérèse Guillot-Salomon, se­
crétaire adjointe, précise : 
« Nous travaillons pour les 
personnels de la Recherche 
publique et des universités, 
mais nous aidons également 
les étudiants handicapés qui 
veulent ob ten i r un pos te . 
Certains sont titulaires d'un 
doctorat et sont conf inés 
dans des emplois de catégo­
rie C. » 

LES TEXTES 
CHANGENT 

Pour Marie-Agnès Letrouit, 
« L 'emploi des personnes 
handicapées doit être traité 

dans le cadre de la politique 
de l 'emploi et non dans le 
cadre des affaires sociales. » 
Reconnue comme inter lo­
cuteur par l 'administration, 
L 'A tha rep par t i c ipe aux 
groupes de travail du minis­
tère de la Fonction publique. 
Après dix ans d ' i n te r ven ­
tions, les textes ont changé. 
Le co nco u rs n 'es t plus 
l'unique moyen de titularisa­
tion dans des emplois de 
ca­tégorie A et B. La loi du 4 
fé­vr ier 1995, mod i f i an t 
le statut des 
fonct ionna i res , permet de 
recruter des per­sonnes 
handicapées comme 
contractuels et de les titulari­
ser après deux ans. « Il faut 
maintenant faire appliquer la 
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UNE OBLIGATION 
D'EMPLOI 

L'obligation d'emploi des travailleurs 
handicapés est fixée, depuis la loi de 1987, 

à 6 %, que ce soit pour les employeurs privés 
ou publics. Le quota n'est pas toujours 

respecté. Chiffres et explications. 

loi ! Nous organisons un 
sé­minaire sur ce sujet au 
mois de mars avec des 
représen­tants des ministères 
concer­nés et de l'assemblée 
natio­na le . » note Ma r i e -
Agnès Letrouit. « Au delà 
du recru­tement, l'accueil est 
très im­po r tan t . Au CNRS, 
nous avons obtenu la 
création d'un poste de chargé 
de mission pour s ' occuper 
des pro­blèmes des agents 
handica­pés. Une ligne 
budgétaire a été créée pour 
l 'aménage­ment des postes 
de .travail. C'est un premier 
pas. » Pour l'Atharep, 
l'accueil ne se ré­sume pas 
à l 'aménagement maté r ie l 
du bu reau . C 'est tout le 
contexte de travail qui doit 
être repensé. Les col­
lègues doivent être formés 
pour accueillir une personne 
handicapée. Dans certains 
cas, le travail à domicile peut-
être développé. « Les établis­
s e m e n t  s d i sposen t d 'une 
grande autonomie. Un volet 
hand icap peut ê t re inc lus 
dans des contrats d'établisse­
ment. Les universités, dans 
le cadre de la po l i t i que 
contractuelle, peuvent impo­
ser des obligations d'emploi 
de personnes handicapées. » 
Création d'un mi-temps avec 
compensation salariale, pos­
sibilité de partir plus tôt avec 
une retraite à taux plein, aider 
les parents d'enfants handi­
capés... les propositions ne 
manquent pas pour les res­
ponsables de l'Atharep. 

François 
Balédent et Rémy 

Fontier Atharep, Le Nouveau-
Monde, 69, rue Dunois, 
porte 11816, 75646 Paris 
cedex 13 -
Tél. : (1) 53 61 12 58 

0 uand le quota 
d 'em­plois de 
personnels 

fonctionnaires atteints d'un 
handicap en cours de carrière 
n'ont aucune raison d'en de­
mander la reconnaissance ad­
ministrative. 
Parfois, ils n'ont même surtout 
pas intérêt à se signaler. Ainsi 
cette institutrice ayant eu en 
cours de carrière un accident 
lui ayant occasionné un handi­
cap partiel d'un bras. Elle veut 
passer le concours interne 
pour devenir professeur des 
écoles. Cela fait des années 
qu'el le gère son handicap. 
Mais le recteur estime son 
handicap incompatible avec les 
fonctions de professeur d'éco­
le et ne l'autorise pas à passer 
ce concours. D'autant plus sur­
prenant que ce sont des fonc­
tions strictement identiques à 
celles d ' inst i tuteur et que 
l'agent a fait la preuve de ce 
que son handicap était compa­
tible ! Cette argumentation in­
citera l'administration à rappor­
ter sa décision. 

Chiffrage sans doute sous éva­
lué mais en même temps sur-

évalué. En application du code 
du travail, les titulaires d'un 
emploi réservé sont pris en 
compte dans le calcul. Outre 
des personnes réellement han­
dicapées, il s'agit essentielle­
ment d'anciens mil i taires. 
Quand ces derniers ne sont 
pas handicapés, il devraient 
être distingués lors des futurs 
recensements (s'ils sont peu 
nombreux dans certaines ad­
ministrations, ils étaient en 
1989 un tiers des effectifs se­
lon le rapport du député 
Metzinger). 
Le rapport 1994 souligne que 
depuis la loi de 1987, on ne 
distingue aucune dynamique 
en faveur de l'emploi des han­
dicapés dans la Fonction pu­
blique. Dans les secteurs d'ac­
t iv i tés du Sgen-CFDT, on 
trouve les chiffres suivants : 
Agriculture et Pêche (avec 
^Enseignement agricole) : 4 %, 
Éducation nationale : 2,2 %, 
Jeunesse et Sports : 1, 6 %, 
Recherche : 1 %, Cemagref : 
5.4 %, CNRS : 3,6 %, Inra : 
3,2 %, Inrets : 1,6 %, Inserm : 
3.5 %, Orstom : 3,4 %. 
Ces chiffres s'expliquent aussi 
par le fait que malade, handica­
pé, on ne parvient pas force­
ment à suivre des études qui 
permettent ensuite de postuler 
à des concours de plus en plus 
sélectifs. 
Par contre, un rapport de 
l'Inspection générale de l'admi­
nistration précise que le minis­
tère de l'Éducation nationale 
est le seul ministère à mettre 
en œuvre la politique de reclas­
sement des fonctionnaires qui 
deviennent inaptes à exercer 
leur emploi. C'est une obliga­
tion de moyens en application 
de l'article 63 du statut des 
fonctionnaires. •

hanaTcapés n'est pas atteint, 
un employeur privé a des pé­
nalités financières qu'il verse à 
un fond qui s'occupe d'inser­
tion des personnes handica­
pées. Les employeurs publics 
n'ont eux aucune pénalité. 
Dans le secteur privé et semi-
public, le taux était, en 1993, 
de 4,3 %. 
L'Éducation nationale fait bais­
ser la moyenne fonction pu­
blique. Le recensement 1993 
montre que la moyenne 
Fonction publique est à 
2,97 %, mais elle serait de 
3,48 % s'il n'y avait pas l'Édu­
cation nationale qui "plafonne" 
à 2,2 %. Encore s'agit-il de 
chiffres sujets à caution, ce mi­
nistère procédant par son­
dages ! Par ailleurs, il est pos­
sible que ce disposit i f 
sous-estime très nettement le 
nombre des handicapés réelle­
ment employés dans la 
Fonction publique. En raison 
de la garantie de l'emploi, les 

T R A V A I L L E U R S H A N D I C A P É S 
D É F I N I T I O N S 

C o d e d u t r a v a i l a r t 3 2 3 - 1 
0 : « [ . . . ] t o u t e p e r s o n n e 
d o n t les p o s s i b i l i t é s 
d ' o b t e n i r o u d e c o n s e r v e  r 
u n e m p l o i s o n t e f ­
f e c t i v e m e n t r é d u i t e s p a r s u i t e 
d ' u n e i n s u f f i s a n c  e o u d ' u n 
e d i m i n u t i o n d e s e  s 
c a p a c i t é s p h y s i q u e  s o u 
m e n t a l e s  . 
La q u a l i t é d e t r a v a i l l e u r h a n d i ­
c a p é e s  t r e c o n n u e p a r la 
c o m ­m i s s i o n t e c h n i q u  e 
d ' o r i e n ­t a t i o n e t d e 
r e c l a s s e m e n t p r o f e s s i o n n e l 
» , la C o t o r e p . 
C e t t e d é f i n i t i o n l é g a l  e e s 
t p a r f o i s c o n t e s t é e , 
s a c h a n t q u e l es C o t o r e p s 
d é p a r t e m e n ­

Sgen-CFDT -�Profession Éducation n"56, février 1996 

t a l e s o n t u n e v i s i o  n p l u s 
o u m o i n s l a r g e d e la n o t i o n : 
p a r ­f o i s s e r o n t i n t é g r é s u n 
p l u s o u m o i n s g r a n d n o m b r e d e 

" h a n d i c a p é s s o c i a u x " .
S i l e h a n d i c a p n e d o i t p a s f o r ­
c é m e n t a v o i  r u n c a r a c t è r e d é ­
f i n i t i f , i l d o i  t n é a n m o i n s ê t r e 
s u s c e p t i b l  e d ' ê t r  e 
d u r a b l e . . A i n s i u n 
c a n d i d a t a u n c o n c o u r s 
q u i s ' e s t c a s s é l e b r a s n e 
p o u r r a b é n é f i c i e r d e 
l ' a s s i s t a n c e d ' u n  e p e r s o n n e 
p o u r c o m p o s e r , n i a u t i t r e d e 
t r a v a i l l e u r h a n d i c a p é  , n i à a u ­
c u  n a u t r e t i t r e . 
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L ' A P T I T U D E 
I N I T I A L E 

S e u l e l a C o t o r e p e s t c o m ­
p é t e n t e p o u r d é c l a r e  r l ' a p t i ­
t u d e à u n e m p l o i . L o r s q u e 
c e l l e - c i e s  t é t a b l i e , c ' e s t 
u n e d é c i s i o  n q u i s ' i m p o s e à 
l ' a d m i n i s t r a t i o n . A v a n t d e 
p o u v o i r c o n c o u r i r e n t a n t 
q u e t r a v a i l l e u r h a n d i c a p é  , i l 
f a u t p r o u v e  r q u ' u n e a f f e c ­
t i o n e x i s t e e t a p p o r t e r d e s 
é l é m e n t  s r e l a t i f s à s o n d e ­
g r é d e g r a v i t é e t d e p e r s i s ­
t a n c e . A i n s i , l e s d o u l e u r s 
d e d o s o u l e s d i f f i c u l t é s 
r e s p i r a t o i r e s n e s e r o n t p a s 
f o r c é m e n  t p r i s e s e  n 
c o m p ­t e . L ' a v i s d ' u  n 
m é d e c i n a s  ­s e r m e n t é n e 
p e u t s u f f i r e . I l c o n v i e n  t d e 
s ' a r m e r d e cer ­t i f i c a t s d e 
m é d e c i n s é m i -n e n t s : l e s 
c o m m i s s i o n s d o i v e n t 
e x a m i n e r l e s 
c o n c l u s i o n  s d ' e x p e r t i s e s 
q u i l e u r s o n t s o u m i s e s  . La 
C o t o r e p d o i t i n v i t e r l e c a n ­
d i d a t q u i p e u t s e f a i r e a s ­
s i s t e  r d e l a p e r s o n n e d e s o 
n c h o i x . C e c i e s t a u s s  i 
v a  ­l a b l e p o u r l a 
c o m m i s s i o  n n a t i o n a l  e 
d ' a p t i t u d e ( c o m  ­p é t e n t e 
d a n s l ' É d u c a t i o n 
n a t i o n a l e p o u r l e s p e r ­
s o n n e s h a n d i c a p é e s à p l u s 
d e 8  0 %) q u i a é t  é 
i n s t a l l é e p a r u n d é c r e t d e 
1 9 7 9 p o u r l e s e m p l o i s 
d ' e n s e i g n a n t s . M a i s 
l ' a v i s d u C o n s e i  l d ' É t a t 
n ' a y a n t p a  s é t é p r i s a v a n t 
la p u b l i c a t i o n , l es d é ­
c i s i o n s d e c e s c o m m i s s i o n s 
s o n t s o u v e n  t a n n u l é e s p a r 
l e C o n s e i l d ' É t a t  . U n i m b r o ­
g l i o d i g n e d e l ' a d m i n i s t r a ­
t i o n ! 
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AMÉNAGER POUR TRAVAILLER, 
UNE CONDITION POUR L'INSERTION 

Du handicap léger, une simple dysphonie par 
exemple, au handicap plus lourd, nous pouvons 

tous, un jour avoir besoin d'un aménagement : un 
micro cravate ou un appareillage électronique 

sophistiqué. 

B inoclard ! Le port des
lunettes ne provoque 

plus, parce qu'il est devenu 
banal, cette appellation autre­
fois employée. Nombreuses 
sont les per­sonnes 
handicapées visuelles pour 
lesquelles l'appareillage 
passe désormais inaperçu. 
D'autres handicaps se ca­
chent. S'ils veulent un micro 
cravate ou un amplificateur de 
voix, les enseignants atteints 
de diff icultés liées à l'utili­
sation de leur voix seront sur­
pris d'apprendre qu'il leur fau­
dra passer par une procédure 
pour obtenir ces matériels 
spéci f iques dest inés aux 
agents handicapés. Précisons 
que pour ces derniers, il exis­
te aussi des stages d'éduca­
tion vocale organisés dans les 
IUFM et par les Mafpen. 
Les adhérents handicapés du 
Sgen-CFDT confirment l'effi­
cacité des services qui leur 
ont permis, parfois après un 
bilan réalisé par une associa­
tion spécialisée sollicitée et 
rétr ibuée par le ministère, 
d'obtenir des matériels adap­

tés à leur handicap et surtout 
à leur demande. Des 
maté­riels aussi d ivers 
que des sièges adaptés, 
des tableaux réglables en 
hauteur, des télé­
commandes vocales, des 
équipements mobiliers con­
çus sur mesure, des termi­
naux braille connectables sur 
ordinateurs, des télé-agrandis­
seurs, scanners optiques avec 
synthèse vocale, sont ainsi 

mis à la d isposi t ion des 
agents. Ces matériels, qui res­
tent propriété de l'État, sont 
"attachés" à la personne qui 
peut en conserver la jouissan­
ce en cas de mutation, même 
interacadémique. 
Régine, documentaliste tra­
vaillant en centre 
d'informa­tion et 
d'orientation, a pu faire 
acquérir pour son utilisation 
un fauteuil élévateur importé 

D E S M O Y E N S 

Un numéro spécial à'Action 
sanitaire et sociale, publié par 
le ministère de l'Éducation 
nationale, montre ce qui est 
fait en matière de dysphonie. 
Il a été di f fusé largement 
dans les établissements avec 
un autre numéro récent, 
Spécial handicap, qui fait le 
point des actions récentes 
pour les handicaps plus 
lourds. 
Il y est rappelé 
l'augmenta­tion substantielle 
des crédits consacrés à 
l'aménagement des postes 
de travail : de 

440 000 F en 1988 à 
1 700 000 F en 1994. 
Le fonctionnement de cer­
tains matériels sophistiqués y 
est sommairement expliqué. 
Ainsi celui d'une unité entiè­
rement électronique permet­
tant, à l'aide d'une caméra 
photosensible, de reproduire 
n'importe quel texte ou gra­
phique, grâce à la différence 
de luminos i té , puis de le 
transformer en un champ 
électrostatique assimilable à 
une forme en relief, le tout li­
sible tactilement. 

tout spécia lement d 'A l le­
magne. Marie-Christine, assis­
tante sociale non voyante, a 
pu faire importer d'Angleterre 
un agenda à écriture braille qui 
l'accompagne dans tous ses 
déplacements et peut être re­
lié à une imprimante pour une 
sortie dactylographiée. 

UNE ASSISTANCE 
INDISPENSABLE 

Outre un chien et un matériel 
adapté, les professeurs han­
dicapés visuels ont depuis 
longtemps le droit d 'avoir 
l'aide d'une personne agréée. 
Les textes actuels n'appor­
tent aucune précision sur le 
statut, la formation, le temps 
de travail de ces personnels. 
Les anc iens tex tes pré­
voyaient au moins que ce se­
rait un fonctionnaire. Ce sont 
souvent des étudiants, par­
fois des surveillants d'exter­
nat ou m ê m e des maîtres 
auxi l iaires qui peuvent se 
sentir mal à l'aise de ne plus 
avoir seul la maîtrise de leur 
c lasse. Ils ont parfois 1 4 
heures de service d'accompa­
gnement ou bien 20 ou 28. 
Ce dernier horaire serait sou­
vent utile : il faut aider à la 
correction des copies et pour 
un cours sans chahut, il vaut 
mieux que l'assistant soit pré­
sent. 

« Pendant mes cours, je res­
te souvent à mon bureau ra­
conte Odile. Pour pouvoir uti­
liser mon matériel, mais aussi 
parce que cela amusait un 
peu trop les élèves de voir 
mon chien me suivre ! » Cela 
permet en outre de donner 
un rôle plus précis à l'assis­
tant. 
Une assistante sociale non 
voyante, cela n'existe pas 
avait-on dit à une adhérente 
avant qu'elle soit recrutée sur 
emploi réservé. On a tout de 
même pensé, bien que le tex­
te ne le prévoit que pour les 
professeurs, à lui adjoindre 
une secrétaire. Ce n'est pas 
un fonctionnaire. C'est une 

personne en contrat emploi 
solidarité qui fait office. Un 
emploi utile qui devrait être 
assuré par une personne for­
mée et stable est assuré par 
quelqu'un qui ne pourra pas 
être titularisé sur ce type de 
poste. 
Parfois, il suffirait d'une autre 
organisat ion. Ainsi Robert, 
handicapé moteur, qui aurait 
seulement besoin d'un coup 
de main pour apporter du 
ma­tériel dans sa classe, 
située bien loin du bâtiment 
central. Il a bénéficié du 
même ac­cueil que tous les 
nouveaux dans 
l'établissement : le local dont 
personne ne voulait ainsi que 
les élèves les moins "dé­
sirés". 
Le Sgen-CFDT affirme que de 
nombreuses personnes han­
dicapées pourraient être inté­
grées, même dans les écoles 
où c 'es t rarement le cas, 
pourvu que les équipes ac­
ceptent, par exemple, de dé­
cloisonner. Il est aussi de la 
responsabilité de l'équipe que 
ces personnels soient vrai­
ment accueillis par des ensei­
gnants dont le rôle est aussi 
d'intégrer des enfants handi­
capés. 

Rémy Fontier 

I N I T I A T I V E S 
M ê m e e  n d e h o r s d u 
c a d r e s y n d i c a l  , s a n s p o u r 
a u t a n t ê t r e r e g r o u p é  s e n 
a s s o c i a ­t i o n s s p é c i f i q u e s 
d e t e l h a n d i c a p e t d e t e l 
m i n i s t è  ­re l e s p e r s o n n e l s 
h a n d i c a  ­p é s 
s ' o r g a n i s e n t p o u r 
é c h a n g e  r s u r l e u r  s 
c o n d i ­t i o n s d e t r a v a i l e t 
l e s a m é ­l i o r e r . A i n s i c e 
g r o u p e d e p e r s o n n e s 
a u t o u r d ' u n  e a s ­s i s t a n t e 
s o c i a l  e d e l ' a d m i ­n i s t r a t i o 
n c e n t r a l e d u m i ­n i s t è r e 
d e l ' É d u c a t i o n 
n a t i o n a l e o u c e t t e e n q u ê t e 
e t s o n e x p l o i t a t i o n r é a l i ­
s é e s p a r e  t p o u r d e s 
p r o ­f e s s e u r s h a n d i c a p é s 
v i ­s u e l s  . D e s 
i n i t i a t i v e s à s o u t e n i r . 

SECRET 
MÉDICAL 
Le secret médical est 

inviolable. C'est une garantie 
pour 

tous les personnels. 
Explications. 
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Le secret médical n 'est pas opposable au malade. 

P rincipe d'autant mieux
respecté que, comme 

dans bien des métiers, les 
p r o f e s s i o n n e l s p r é f è r e n t 
communiquer entre eux, le 
secret médical n'est pas op­
posab le au ma lade . Le 
Conseil d'État le rappelle ré­
gulièrement, la règle du se­
cre t méd ica l ne vaut pas 
pour l'intéressé qui peut de­
mander à avoir communica­
tion de son dossier par l'in­
termédiaire du médecin de 
son choix. La lettre envoyée, 
en recommandé avec accusé 
de réception, il convient d'at­
tendre un mois. 
Quand, et c'est malheureu­
sement fréquent, aucune ré­
ponse n'est parvenue dans 
ce délai , on peut avoir re­
cours à la commission d'ac­
cès aux documents adminis­
t rat i fs , ce qui permet bien 
souvent d'éviter le tribunal 
administratif qui statuerait en 
urgence. 

Le c o n t e n u du doss ie r 
connu, on peut produire des 
contre-expertises de méde­
cins hospital iers reconnus 
pour un réexamen. Le secret 
médical est opposable à l'ad­

ministration qui ne doit donc 
pas avoir connaissance ni 
des différentes expertises, ni 
du dossier médical. Seules 
les conclusions de l'organis­
me compétent sur l'aptitude 
à l'emploi suffisent à l'admi­
nistration. 
Le problème se pose lors­
qu ' un comi té médica l est 
amené a donner un avis qui, 
sans dévoiler le secret médi­
cal, doit permettre à l'admi­
nistration de décider. L'admi­
nistration, n'ayant pas accès 
au dossier, se fie à l'avis du 
professionnel de la médeci­
ne et ne fait, dans la quasi 
totalité des cas, qu'entériner 
les conclusions médicales. 
Détenir son dossier médical 
et des contre expertises per­
met éventuellement de tout 
confier à l'administration (le 
malade peut rompre le secret 
médical qui le "protège") afin 
de l 'amener à prendre une 
réel le déc is ion en tou te 
connaissance de cause. Il 
faudra sans doute que le syn­
dicat l'y aide : l'administration 
répugne souvent à trancher 
contre un avis médical. 
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A g i  r p o u r l ' i n s e r t i o n 

LE CAS 
PAR CAS 

Généraliser est impossible 
quand il s'agit de déterminer 

l'aptitude à une fonction. 
Chaque cas doit être étudié. 

D e plus en p lus, les
textes (ou parfois l'ab­

sence de textes) exigent de 
l'administration un examen 
au cas par cas. Or celle-ci 
préfère souvent, se référant 
à une circulaire, un 
règle­ment, raisonner par 
catégo­ries. 
Erreur. On l'a vu avec les 
foulards islamiques, où les 
annulations d'exclusions mal 
fondées furent nombreuses. 
L'exercice lui est inhabituel, 
mais l 'admin is t ra t ion doi t 
examiner la situation particu­
l ière de chaque personne 
handicapée. 

LA COMPATIBILITÉ 
D'ABORD 

Un arrêté du 28 janvier 1980 
fixant la liste des maladies 
incompatibles avec l'accès à 
certains emplois a été abro­
gé implicitement depuis l'en­
trée en vigueur de la loi du 
13 jui l let 1983 (statut des 
fonctionnaires) et du décret 
du 14 mars 1986. Ainsi l'ad­
ministration ne peut plus se 
borner à f onde r un mot i f 
d ' inapt i tude aux fonct ions 
d'instituteur par référence à 

une maladie, comme l'hé­
mophilie, par exemple, sans 
s'assurer de la compatibilité 
de l'état de santé de l'inté­
ressé avec l 'exercice des 
fonct ions d' inst i tuteur. On 
peut d'ai l leurs être perfor­
mant pour un emploi et han­
dicapé pour un autre. Une 
Cotorep a pu ainsi refuser la 
qualité de travailleur handica­
pé pour une vision monocu­
laire en considérant que cela 
ne diminue pas les possibili­
t é s d ' exe rce r nombre de 
fonctions. Par ailleurs, on a 
pu valablement écarter un 
candidat nullement handica­
pé au sens commun du ter­
me, mais qui ne voyait pas 
assez bien pour être pilote 
d'avion. L'administration ne 
pouva i t éca r te r un agen t 
doté d'un avant bras art i f i­
ciel, ce qui est compatible 
avec les obligations de servi­
ce d 'un i nspec teu r des 
pos tes . L ' adm in i s t r a t i on 
peut refuser d ' intégrer en 
tant que dactylographe une 
personne atteinte de surdité, 
par contre la cécité n'est pas 
forcément un obstacle aux 
fonctions de l'enseignement 
supérieur. •

L ' É G A L I T É D E C O N C O U R S 

E n v e r t u d e l a l o i d e 1 9 7 5 l e s 
c o n c o u r s d o i v e n t ê t r e a m é ­
n a g é s p o u r l e s c a n d i d a t s 
h a n d i c a p é s . D e s c i r c u l a i r e s 
p r é c i s e n  t l  e t e m p  s 
s u p p l é  ­m e n t a i r e  , l ' a i d e 
m a t é r i e l l  e o u l ' a s s i s t a n c  e e n s e c r é t a 
­r i a t q u i p e u v e n t ê t r e a c c o r ­
d é s . U n e d é c i s i o n i m p o r t a n ­
t e d u C o n s e i  l d ' É t a t p r é c i s e 
l a p h i l o s o p h i e d u d r o i t f r a n  ­
ç a i s à c e t é g a r d . Le p r i n c i p e , 
d a t a n t d e la R é v o l u t i o n - s e ­
l o n l e q u e l l ' é g a l i t é d o i  t ê t r e 
d e r è g l e d a n s u n c o n c o u r s -
r e s t e v a l a b l e e t « l es a m é n a ­
g e m e n t s d o n t b é n é f i c i e n  t l e s 
c a n d i d a t s h a n d i c a p é  s o n t 
p o u r s e u l o b j e t d e r é t a b l i r 
l ' é g a l i t é e n t r e l e s c a n d i d a t s 
e t n o n d e c r é e r u n e i n é g a l i t é 
a u d é t r i m e n t d e s c a n d i d a t s 
v a l i d e  s » .
L e r è g l e m e n  t d u c o n c o u r s 
p e u t a v o i  r p r é v u u n e d i s p e n ­
s e d ' é p r e u v e s p h y s i q u e  s 
c o m m e c ' e s t l e c a s d u 
c o n c o u r s d e l ' É n a , q u i a p r é ­
v u d ' a b o r d d ' a t t r i b u e r l a 

n o t e m o y e n n e d e s a u t r e s 
c a n d i d a t s , e t e n s u i t e c e t t e 
m ê m e n o t e d i m i n u é e d e 2 
p o i n t s d e v a n t l ' a f f l u x d e s 
c e r t i f i c a t s m é d i c a u x ! C e q u i 
e s t s a n s d o u t e u n s y s t è m 
e c o m m o d e m a i s f o r t 
i n j u s t e . Les r e s q u i l l e u r s 
s ' e n t i r e n t à b o n c o m p t e 
e t l e  s p e r s o n ­n e l s 
h a n d i c a p é s s o n t p é n a l i  ­s é s . 
La d i s p e n s e d ' é p r e u v e s 
p h y s i q u e s n ' e x i s t e , d a n s l 
e c o n c o u r s d e s 
p r o f e s s e u r s d ' é c o l e , 
q u e p o u r l e  s f e m m e  s 
e n c e i n t e s s u r s i m p l e 
c e r t i f i c a  t m é d i c a l c e q u i , 
la e n c o r e , f u t p a r f o i s 
l ' o c c a ­s i o n d e f r a u d e s . 
La n o t e d e s e r v i c e q u i r è g l e 
c e s o p é r a t i o n s d e c o n c o u r 
s e s t a t t a q u é  e a u 
C o n s e i l d ' É t a t p a r l  e S g e n -
C F D T , c a r e l l  e i n d i q u e , 
s ' a p p u y a n t s u r le c a r a c t è r e 
m u l t i d i s c i p l i n a i -r e d e s 
f o n c t i o n s , q u e l e s 
h a n d i c a p s m o t e u r s e  t s e n s o 
­r i e l s e m p ê c h e n  t u n 
h a n d i c a ­p é d e r é p o n d r e 
a u x e x i ­g e n c e s d e la 
f o n c t i o n . L A C O M M I S S I O N 

N A T I O N A L E D ' A P T I T U D E 

L a c o m m i s s i o n n a t i o n a l e 
d ' a p t i t u d e , c o m p é t e n t e u n i ­
q u e m e n t p o u r l e s e n s e i 
­g n a n t s , e x a m i n  e la c o m p a t i 
­b i l i t é d e l ' e m p l o i s o u h a i t  é e 
t d u h a n d i c a p , e t d é c i d e 
d e s é v e n t u e l s 
a m é n a g e m e n t s d u 
c o n c o u r s . E l l e c o n c e r n e l e s 
h a n d i c a p  s à p l u s d e 8 0 
% ( d e s C o t o r e p s É d u c a t i o n 
n a ­t i o n a l e a c a d é m i q u e s 
e x i s ­t e n t p o u r l e  s 
h a n d i c a p s d e m o i n s d e 8 0 
% ) . Les c h i f f r e s s o n t u n e 
b o n n e s u r p r i s e e u é g a r d à 
c e r t a i n s r e f u s q u i 
o n t d é f r a y é l e  s c h r o n i q u e 
s j o u r n a l i s t i q u e  s e t 
j u d i ­c i a i r e s : d e 7 d o s s i e r s 
t r a i t é s d a n s l ' a n n é e 1 9 6 0 - 6 1 , 
o n e s t p a s s é à e n v i r o n 7 0 
d o s s i e r s d a n s l es a n n é e s 8 9 
à 9 3 e t à 1 3 8 d o s s i e r  s 
t r a i t é s l ' a n n é e 9 3 - 9 4 . L e 
t a u x d ' a c c e p t a t i o n e s t d e 8 
0 à 9 0 % , c e q u i h o r ­m i  s t e l 
o u t e l c a s d i s c u t a b l e , e s t 
p l u t ô t u n b o n c h i f f r e . 
I l n '  y a p a s d ' a b s o l u . M a i  s e n 
r è g l e g é n é r a l e  , n ' o n  t 
p a s d ' a u t o r i s a t i o n à 
c o n c o u r i r : 
• l es h a n d i c a p é  s m e n t a u x ;
• l es p e r s o n n e s a t t e i n t e s d e 
m a l a d i e  s é v o l u t i v e  s 
t r o p 

é v o l u é e s ; 
• l e s h a n d i c a p é  s v i s u e l s e t 
a u d i t i f s c o n j u g u é s ;
• l e s h a n d i c a p é s v i s u e l s e n 
r a i s o n d e la d i s c i p l i n e o  u d e 
l ' e m p l o i ( s c i e n c e s p h y s i q u e s , 
h i s t o i r e e t g é o g r a p h i e , i n s t i ­
t u t e u r , i n s p e c t e u r  , a r t s p l a s ­
t i q u e s ) ;
• c e r t a i n s h a n d i c a p é s m o ­
t e u r s e n r a i s o n é g a l e m e n t 
p a r f o i s d e la d i s c i p l i n  e o u d e 
l ' e m p l o i ( i n s t i t u t e u r , é d u c a ­
t i o n p h y s i q u e  , P L P  , 
c u i s i n e  , C P E . . .  ) e t , p l u s 
g é n é r a l e  ­m e n t , l e s 
p e r s o n n e s q u i g è ­r e n t m a l 
l e u r h a n d i c a p .
C e t t e é n u m é r a t i o  n n e p e u t 
d o n n e r q u ' u n e i d é e a p p r o x i  ­
m a t i v e . I  l s ' a g i t a v a n t t o u t 
d ' u n e x a m e n a u c a s p a r c a s . 
S o n t d o n c a u t o r i s é e s à p a s ­
s e r l  e c o n c o u r s d e n o m ­
b r e u s e s p e r s o n n e s a t t e i n t e s 
d e h a n d i c a p  s m o t e u r s  , 
v i ­s u e l s , a u d i t i f s a p p a r e i l l é s , 
d e m a l a d i e  s r é n a l e  s o u 
d ' h é m o ­p h i l i e , d e c a n c e r  s 
g u é r i s , e t c . I l c o n v i e n t a v a n 
t t o u t d e c o n v a i n c r e q u ' o  n 
p e u  t e n s e i ­g n e r p a r c  e q u ' o  n 
a s s u m e e t c o m p e n s e s o n 
h a n d i c a p .  
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N O T E S D E L E C T U R E I N F O S

LES PROFS 

Marc Chalvin a 
réali­sé une superbe 
cou­ver ture pour Profes­
sion-Éducation en
s e p t e m b r  e 1 9 9 4 . 
Étant l u i - m ê m e 
an­c ien é l è v e , 
il consacre un 
ouvrage e n t i e  r aux 
p r o f  s ! D'où sont 
extraits les d e s s i n s 
de c e t t e pou r p a g e . À l i re 
prendre du recul. 

Marc
Édi­
125 

Les profs,�
Chalvin, Ellipses, 
tions Marketing, 
pages. 

CHRONIQUE 
DES IDÉES 
CONTEMPORAINES 

L'objecti f de cet 
ou­vrage es t d 'a ider 
le l ec teu r à 
s ' o r i en te r parmi les 
idées philo­
sophiques, politiques, 
c u l t u r e l l e s , a r t i s ­
t iques, économiques, 
sociologiques. Après 
une i n t r o d u c t i o n 
d ' e n s e m b l e a u t o u r 
de la démoc ra t i e e t 
de la c i t o y e n n e t é , 
t r o i s c e n t s t e x t e 
s sont classés en 
sept grandes parties : • comment s'orienter 
dans les idées ?
• la m o d e r n i t é en 
question ; 
• une  s o c i é t é 
éclatée ; 
• une e s t h é t i q u e 
désincarnée ;
• le dynamisme 
des échanges ;
• les outils de la 
pen­ sée ; 
• l'unité du monde. 
Chaque texte est ac­

compagné d'un 
com­m e n t a i r e 
s y n t h é ­t ique. Un 
index per­met un 
bon repérage dans 
ce t o u v r a g  e 
c o n ç u c o m m e un 
plaidoyer pour la dé­
mocrat ie à l'aube du 
XXI è m e siècle. 

idées
Joël

Editions

Chronique des 
contemporaines, 
Roman,
Breal, 832 pages. 

LE NON-DROIT DES  
JEUNES 

toit In .lirrclioa dr 
Paul MuM.lla 

s i LE NON-DROIT 

l s

DES JEUNES  
LE NON-DROIT 

DES JEUNES 
Au jour le jour, nous 
v o y o n s , en e f f e t , 
s'étendre l'errance ur­
baine et la marginalité 
d'un nombre grandis­
sant de jeunes qui ont 
t r ave rsé les l im i tes 
floues du territoire de 
plus en plus exigu de la 
socialisation. Faut-il n'y 
voir que l'expres­s ion 
d ' u n e c r ise 
d'adolescence passa­
gère ? À l 'heure où 
l ' idée que nous 
sommes entrés dans 
une société duale ne 
c o n s t i t u e p lus un 
a v e r t i s s e m e n t , sur 
quoi peut-on encore 
reposer l'espoir d'une 
"insertion". Les jeunes 
on t t r op de d ro i t s ! 
en tend -on d i re t rop 
s o u v e n t . Et s i , au 
con t ra i re , l 'absence 
de d ro i t é ta i t en 
cause ? 
Le non-droit des�
jeunes, sous la direc­
tion de Paul Masotta, 

 180 Éditions Syros,�
pages, 120 F. 

LA LIBERTÉ DU 
TRAVAIL 

Ce livre dense incite à la 
ré f lex ion sur le travail dans 
la socié­t é , su r la r e l a t i o n 
entre l'ordre politique et le 
rapport au t ra­vail. Cette 
relation est  au cœur de la 
volonté  expr imée de 
remise en  cause de la 
domi­n a t i o n . P l u s i e u r s 
thèmes sont très pré­sents : 
la souffrance et le t r a v a i l , la 
c i ­toyenneté sociale, les 
n o u v e l l e s f o r m e s 
d ' e x p l o i t a t i o n , les 
rappor ts soc iaux de t r ava i l 
en s i t u a t i o n scolai re, la 
s i tuat ion e t les l u t t e s des 
femmes , la précarisa-t ion. 

Les o r g a n i s a t i o n s 
s y n d i c a l e  s o n  t une 
p lace , ma is ce l le -c i 

r e s t e r e l a t i v e m e n 
t faible dans 
l'ouvrage. Leur 
insuffisante pré­
occupa t ion de la d i ­
mension existentielle 
du vécu du travail est 
mentionnée. 
Un d é v e l o p p e m e n t 
plus approfondi de ce 
s u j e t n ' au ra i t pas 
manqué d'intéresser. 
Ce t o u v r a g  e a 
le g rand m é r i t e de 
ne  pas asséner 
d 'abord des v é r i t é s 
t o u t e s f a i t e s ma is 
de per­m e t t r e le 
débat sur des 
q u e s t i o n s n o u ­ 
velles, et notamment 
sur les évolutions du 
rapport au travail sala­
rié. 
La liberté du travail, 
ouvrage collectif co­
ordonné par Pierre 
Cours-Salies, Éditions 
Syllepse, 223 pages. 

INFOS 
Les sœurs Brosse ; Le 
CNDP et la Ligue na­
tionale contre le can­
cer édi te une v idéo­
casse t te pour sen ­
sibiliser les 5/10 ans à 
l 'hygiène de vie (cor­
porelle, connaissance 
du corps, sommeil, so­
leil, nutrition...). 6 sé­
quences de 5 mn à 
destination des cycles 
2. Disponible dans le réseau 
des CRDP, CDDP et au CNDP. 

La semaine 
d'éduca­tion contre le 
racisme se déroulera 
cette an­née du 18 au 
23 mars. Le collectif 
travaille ac­tue l lement 
à une af­f iche et, 
comme l'an passé, 
à un numéro 
spécia l des Clés de 
l'actualité. 
Renseignement dans

 Sgen-les syndicats�
CFDT. 

La Didacthèque orga­
nise une un ive rs i té 
d 'é té à La Havane 
(Cuba) des t inée aux 
p ro fesseu rs et aux 
étudiants d'espagnol. 
Cours d ' in i t ia t ion ou 
de per fect ionnement 
pour les accompa­
gnants. Deux sessions 
en juillet et août 1996. 
Rense ignements : 3 
avenue J.-Darrigrand, 
64100 Bayonne. 
Tel : 56 52 89 90 

Le magazine 
Phos­phore consacre 
trois numéros à 
l'orientation 
professionnelle et à la 
découver te des nrié-
tiers. Le premier numé­
ro (février), résultats et 
analyse d'un sondage, 
comment les lycéens 
voient leur avenir ? 
Puis deux numéros sur 
les métiers. Métiers de 
rêve, métiers insolites, 
métiers pour demain... 
Avec un questionnaire 
tes t pour aider les 
jeunes à y voir plus 
clair. Phosphore est en 
kiosque. 
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M E T I E R 

N O U V E A U M E T I E R E N S E I G N A N T 

FACE AUX NOUVEAUX ELEVES 
Tous les élèves doivent recevoir une formation 

professionnelle avant de sortir du système éducatif. 
Cette prise en charge systématique d'un public nouveau 

nécessite une réflexion sur l'évolution du métier enseignant. 
Exemple au lycée Charles-François-Lebrun de Coutances. 

«v É d u c a t i o n 
n a t i o n a l e 

élargit son champ 
d'in­tervention en 
matière de formation 
professionnel­le » relève 
un récent rap­port de 
l'OCDE. Il affir­me 
que : « la possibilité o f f e r te à tout j eune , 
avant qu'il ne quitte le 
système éducatif (...), 
de recevoir une forma­
tion professionnelle (...), 
implique des mutations 
importantes pour le sys­
tème éducatif, au plan 
réglementaire comme 
au plan pédagogique. » 
De nombreux ense i ­
gnants se sont investis 
dans des formations pro­
posées à des publ ics 
non classiques (modules 
de repréparation à l'exa­
men - Morea -, lycée "du 
soir", etc.). 

Mais la prise en charge 
plus systémat ique de 
ces nouveaux publics va 
nécessiter une réflexion 
sur l'évolution parallèle 
du métier enseignant. 
Au lycée Charles-Fran­
çois-Lebrun à Coutances 
(Manche), fonct ionne, 
depuis la rentrée 1994, 
une section de techni­
ciens supérieurs "Force 
de vente" par alternance 
organisé en liaison avec 
le Gréta. 
Jean-Claude Groud, pro­
fesseur d'économie et 
gestion, fait face pour la 
première fois cette année 
à une dizaine d'élèves, 
ba­cheliers STT, ES ou 
étu­diants ayant tenté 
d'obte­nir un Deug de 
Droit. 
Il note des aspects posi­
tifs. L'ambiance est plus 
détendue et moins sco­
laire. Les références et 
éléments de discussion 

Pour accueillir ces nouveaux publics, les heures 
supplémentaires ne sont pas une fatalité. 

sur l'actualité sont plus 
faciles à introduire dans 
le cours d'Économie et 
Droit et, en Économie 
d'entreprise, il est pos­
sible de confronter le 
cours théorique avec ce 
que v ivent les élèves 
quand ils travaillent en 
entreprise. 
Mais il souligne la 
néces­sité d'adapter 
son cours dans le sens 
d'une plus grande 
simplification et de le 
rendre plus vivant. Si les 
programmes et les 
examens sont les 
m ê m e s , les horaires 
d 'ense ignement sont 
bien inférieurs à ceux 
des BTS scolaires. 
Autre diff iculté : com­
ment aider ces jeunes à 
articuler travail scolaire 
et travail professionnel ? 
Cet enseignement est 
mal pris en compte dans 
le serv ice des ensei ­
gnants. La première an­
née, l 'enseignement a 
été assuré en heures 
supplémentaires rému­
nérées par le Gréta. À la 
rentrée 1995, les col­

lègues avaient accepté 
d'intervenir dans cette 
sect ion si les heures 
étaient intégrées dans le 
service normal. Il n'en a 
rien été. 
Pourtant, les heures sup­
plémentaires pour enca­
drer ces nouveaux pu­
blics ne sont pas une fa­
talité. Un décret de 1983 
affirme la mission de for­
mation cont inue des 
adultes qui incombe à 
l'Éducation nationale, et 
un décret de 1991 confir­
me que les act ivi tés 
d'enseignement dans le 
cadre de la formation 
continue « sont décomp­
tées pour leur durée ef­
fective dans le maximum 
de service hebdomadai­
re que les intéressés 
sont tenus de fournir. » 
Volontaires pour encadrer 
de nouveaux publics, 
sans doute. Mais pas en 
heures supplémentaires ! 
Les postes "gagés" sur 
les ressources de la for­
mation continue, doivent 
être généralisés 

Christiane Zehren 
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SECOND DEGRE 

3614 
SGENMUT 

L e s e r v e u r d e la f é d é r a 
­t i o n f o n c t i o n n e 
t o u j o u r s , c o n t r a i r e m e n t 
a u s e r v e u r d u 
m i n i s t è r e . C o n t i n u e  z 
d o n c à n o u s c o m m u n i ­
q u e r v o s f i ches s y n d i c a l e s 
m u t a t i o n s par c e m o y e n 
rap ide e t f iab le . Inu t i l e de 
« d o u b l e r  » v o t r e f i c h e par 
u n e n v o i de la f i che -pap ie r 
t r a d i t i o n n e l l e . Ce la 
a lou r ­d i t i n u t i l e m e n  t les 
t â c h e s d u sec ré ta r ia t 
na t i ona l . 

Concours 
spécifiques 96 

L e s c a n d i d a t s à c e r t a i n s 
c o n c o u r s s p é c i f i q u e s d o i ­
v e n  t r e m e t t r e a u x 
j u r y s u n m é m o i r e . 
D é l a i s , a d r e s s e e t 
a u t r e s r e n s e i ­g n e m e n t s 
c o n c e r n a n t c e  s 
m é m o i r e s s o n t p u b l i é s 
au B u l l e t i n Of f i c ie l n °2 d u 
11 j a n v i e r 1 9 9 6  . N e l o u ­
p e r p a s l e s d é l a i s s o u s 
p e i n  e d  e v o i r 
i n v a l i d e r v o t r e 
i n s c r i t i o n a u 
c o n c o u r s . 

Moins 10 % aux Capes et aux Capet 

L e S g e n - C F D  T p r o t e s t 
e v i g o u r e u s e m e n t 
c o n t r e c e t t e p o l i t i q u e 
s i m p l i s t e e  t 
d a n g e r e u s e . T r o  p d  e 
ce r t i f i é s en s e p t e m b r  e 
95 a u po in t d  e devo i r e n 
ut i l i ­se r 2 6 0  0 en 
s u r n o m b r  e ? Il su f f i t 
donc d e r é d u i r  e le 
n o m b r e des n o u v e a u x re­
c r u t é s en 96 ! C e t t e po l i ­
t i q u e ges t i onna i re à 
cour ­t e v u e es t non 
s e u l e m e n t con t rad i c t o i r e 
a v e c la po l i ­

t i q u e d e r e c r u t e m e n  t 
d e s I U F M , m a i s auss i 
avec les b e s o i n s d u 
Serv ice p u b l i c a c t e s p a r 
la lo i d e p r o ­
g r a m m a t i o n d e j u i l l e t 9 
5 e t a v e c l ' a m é l i o r a t i o  n 
d u S e r v i c e p u b l i  c qu i 
n é c e s  ­s i t e q u ' o n 
t r a n s f o r m e les HS en 
p o s t e s . 
V o u s t r o u v e r e  z le d é t a i 
l par c o n c o u r s et par 
d i s c i ­p l i n e s u r le m i n i t e l 
3 6 1  5 C F D T * S G E N . C o n c o u r s E x t e r n e s I n t e r n e s S p é c i f i q u e  s 

À g r é g . 3 . 0 0 0 (0) 2 oocwoT 
C a p e s 
C a p e p s 
C a p e  t 

11 4 0 0 (-10%) 3 3 0 0 ( -23%) 1 5 0 0 ( + 3 9 % ) 
8 3 0 (0) 3 5 0 ( -23%) 150 ( + 3 0 %  ) 

2 0 5 0 ( -11%) 1 0 8  0 ( -18%) 4 0 0 (+1 7 ,5% ) 
C A P L P 2 1 6 0  0 ( -13%) 7 0 0 ( + 5 0 % ) 
C P E 135 (-25 p) 6 5 ( + 2  5 p) 

C O P 

2 3 0 0 
(0) 4 0  0 
(0) 5 0 

(0) 
3  5 (-5 p) 15 (+5 p) 

C P - C a p e t 
CP-CAPLP2 

3 3 0 (-20 
p) 2 7 0 (-20 
p) 

Entre parenthèses, l'évolution en pourcentage ou en 
postes pour les petits concours par rapport aux postes 
offerts en  1995. 
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M E T I E R 

EDEN 

Élections : 
l'Ogre et le Petit Poucet ? 

C e r t e s , le S g e n - C F D T a 
p r o g r e s s é : + 1 4 %  , 
c e n 'es t pas u n e 
p r o g r e s s i o  n nég l i geab le . 
O b t e n i  r en f in u n s i è g e 
e n C a p a (à G r e n o b l e ) 
e s t u n  e s a t i s  ­f a c t i o n . 
M a i s le n i veau at­t e i n t , 
m ê m e s ' i l e s t 
me i l l eu r , r e s t e assez m o ­
d e s t  e (5,1 %) s u r t o u  t si 
on le c o m p a r e a u x 7 2 % 
d u S N P D E N , à s e s 7 
s i è g e  s sur 8 en C A P N e t 
ses 141 s i è g e  s s u r 1 6 3 
d a n  s les C a p a  . T o u t 
c e l a r e s ­s e m b l e f o r t 
a u c é l è b r e c o n t e d e 
l ' og re e t d u Pet i t Pouce t . 
Il e s t v ra i qu ' i l pa­r a î t 
b i e n p e t i t l e P e t i t 
Pouce t S g e n - C F D T face à 

l ' og re S N P D E N i n s a t i a b l 
e qu i a e n c o r e g r o s s i . 
N o u  s s a v o n  s c e p e n d a n t 
ce qu ' i l a d v i n t l o r s q u e 
l e P e t i  t P o u c e t p u t 
c h a u s s e r l es b o t t e s d e 
s e p t l i e ue s . 
L e  s r é s u l t a t s d u 
S g e n -C F D T , en p r o g r è s , 
o n t é té a c q u i  s s a n s 
c o m p r o m i s ­s i o n . Pour les 
o b t e n i r , le S g e n - C F D T 
n'a p a  s c o m ­m e le 
S N P D E N d i s s i m u l é s o n 
i d e n t i t  é (en e s c a m o  ­t a n  t 
s o n s ig le ) . Il n 'a pas 
r e c h e r c h é  , c o m m e la 
p lu ­p a r t d e  s a u t r e s , d e s 
a l ­l i a n c e s d  e 
c i r c o n s t a n c e  . C ' e s t p o u 
r c e t t e r a i s o n q u ' i l 
p e u t p o u r s u i v r e s e  s 
e f f o r t s . 

RETRAITE 

Départ en 
retraite à la fin 

de la CPA Les bénéf ic ia i res d  e la 
ces­sat ion p rog ress i ve 
d 'act iv i ­t é peuven t res te r 
en act iv i ­t é  , s ' i l s le 
s o u h a i t e n t , j u s q u '  à la 
f i n d u m o i s au cou rs 
duque l ils réun i ssen t l e s 
c o n d i t i o n  s r e q u i s e s 
pour obten i r u n e pens ion à 
j o u i s s a n c  e 
i m m é d i a t e . Cec i ne 
c o n c e r n  e pas les 
pe rsonne ls d u p r e m i e r de­
g r é qu i d é b u t e n t l eu r re ­
t ra i te o b l i g a t o i r e m e m e n t le 
1 " s e p t e m b r e  . 
L e s i n t é r e s s é s p e u v e n t 
a u s s i c h o i s i r la d a t  e 
d e leur dépa r t en re t ra i t e . 
En l ' absence d e cho i x ex­
p l i c i te , la m i s e à la re t ra i te 
i n t e r v i e n  t le d e r n i e r j o u 
r d u m o i s en c a u s e  . 
Pour les p e r s o n n e l s ense i ­
g n a n t s , d ' é d u c a t i o n e t 

d ' o r i e n t a t i o n , le d é p a r t à 
la re t ra i t e p e u t ê t r  e repor ­
t é s u r leur d e m a n d e j u s ­
q u '  à la f in d e l ' année s c o ­
laire o u un ive rs i ta i re s o u s 
r é s e r v e d e s d i s p o s i t i o n s 
d e l ' a r t i c l  e 3 5 d e la l o i 
n° 9 0 5 8  7 d u 4 ju i l le t 1 9 9 0 . 
Le p a i e m e n t de la p e n s i o n 
c o m m e n c e a u p r e m i e r 
j o u r d  u m o i s su i van t . 
A t t e n t i o n : Si le f o n c t i o n ­
n a i r  e f i x e la d a t e d e d é ­
p a r t a  u j o u r a n n i v e r s a i r 
e d e s e s s o i x a n t  e a n s 
(en c o u r s d e m o i s 
p a r e x e m p l e )  , il n e 
p e r c e v r a j u s q u ' à la f i n 
d e c  e m o i s q u  e le 
d e m i t r a i t e m e n  t ( 5  0 
% ) . L ' i n d e m n i t é e x ­
c e p t i o n n e l l e d e 3 0 % e s t 
i n t e r r o m p u le j o u r d u 
s o i x a n t i è m e ann i ve rsa i r e . 

PREMIER DEGRÉ 

Frais de déplacement 
Action 

A n n é  e après année , les 
dif­f i cu l tés dans le 
r e m b o u r s e ­m e n t d e s frais 
de dép lace ­m e n t 
s ' accen tuen t . 
L ' a m p u t a t i o n d e s c r é d i t s 
d e f o n c t i o n n e m e n t d e s 
i n s p e c t i o n s a c a d é m i q u e s 
p o u  r 1 9 9 6 rend ra le 
p r o ­b l è m e e n c o r e p lus 
a i g u  . S g e n - C F D T , 
S E - F e n , S n u l P  P e t 
S n u d i - F O s e s o n t 
r e n c o n t r é  s à d e u x re ­
p r ises en s e p t e m b r e e t en 
o c t o b r e p o u r agir. Un d o  ­
c u m e n t a é t  é é l a b o r é : il 
se rv i r a d e s u p p o r t à d e s 
i n t e r v e n t i o n s c o m m u n e s 
qu i s e r o n  t p r é c i s é e s p r o ­
c h a i n e m e n t . 
« A u f i l d e s a n n é e s , l e s 
p e r s o n n e l s qui s o n t a m e ­
nés à se dép lace r v o i e n  t le 
r e m b o u r s e m e n  t d e l e u r s 
f r a i s d  e d é p l a c e m e n t s e 

rédu i re . C o n s é q u e n c e : ils 
n e p e u v e n t p l u s a s s u r e r 
d a n  s d  e b o n n e s c o n d i 
­t i ons leur t r a n s m i s s i o n a u 
­p r è s d e  s j e u n e s d o n  t 
i ls o n t la ch a rg e , e t aup rès 
d e leurs c o l l è g u e s . 
L e s o r g a n i s a t i o n s e x i 
­g e n  t : 

- q u e s o i t a b a n d o n n é le 
s y s t è m e d e l ' e n v e l o p p e 
b u d g é t a i r e g l o b a l e . L e 
r e m b o u r s e m e n t d e s f ra is 
d e d é p l a c e m e n t n e d o i  t 
pas d é p e n d r e d e s c h o i x 
e f f e c t u é s l o c a l e m e n t par 
les r ec teu r s e t les inspec­
t e u r  s d ' a c a d é m i e p o u r la 
répa r t i t i on d e s c r é d i t s d e 
f o n c t i o n n e m e n t q u i l e u  r 
son t a l loués ;
- q u ' u n r e c e n s e m e n t d e s 
beso ins d u te r ra in so i t fa i t 
par le m i n i s t è r e a u p r è s 

d e  s r e c t e u r s e t d e  s 
i n s ­p e c t e u r s d ' a c a d é m i e , 
e t s o i t e x a m i n é e n 
c o m i t é t e c h n i q u  e 
par i ta i re ; - q u e le b u d g e t a t t r i b u  é 
aux f ra is d e d é p l a c e m e n t 
d e s p e r s o n n e l s p e r m e t t e 
le r e m b o u r s e m e n  t a u t o ­
m a t i q u  e s u r la b a s  e d e s 
b e s o i n s r e c e n s é s .
D a n s c e t t e p e r s p e c t i v e , 
n o u  s r e v e n d i q u o n s :
- d ' u n e par t , u n  e ra l longe 
b u d g é t a i r e pou r couvr i r les 
f ra is d e s p e r s o n n e l s , j u s ­
qu 'à la f in d e l ' année c iv i le 
1 9 9 5 ;
- d ' au t r e par t , d è s l ' année 
1 9 9 6 , u n e a u g m e n t a t i o n 
i m p o r t a n t e d e s c r é d i t s 
c o n s a c r é s aux f ra is de d é ­
p l a c e m e n t , i n s c r i t s s u r 
u n e l igne b u d g é t a i r e s p é ­
c i f i que .»  

Congés mobilité 
la baisse continue 

A t t r i b u t i o n d e s 
2 0 0 c o n g é s m o b i l i t é , 
par aca­d é m i e , a u t i t re de 
l ' année sco la i re 1 9 9 6 / 9 7 : 

8
6
5

10
6
6
7

10
10

4
8
8
8
8

• A i x - M a r s e i l l e
• A m i e n s
• B e s a n ç o  n
• B o r d e a u x
• Caen
• C l e r m o n t - F e r r a n d
• Di jon
• G r e n o b l e
• L i l l e
• L i m o g e s
• L y o n
• M o n t p e l l i e r
• N a n c y - M e t z
• N a n t e s
• N ice 4

11
4
8
7
8
5
5

11
10
13

• Or léans -Tou rs
• Paris
• Poi t iers
• Re ims
• Rennes
•  Rouen
•  S t r a s b o
u r g

•  T o u l o u
s e

• C r é t e i  l
• V e r s a i l l e s

• Cors  e  

2

Franc  e m é t r o p o l i t a i n  e 192 

5
3

• An t i l l e  s

•  R
éun ion

• D o m 
8

T o t a l 2 0 0
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L ' I N V I T É 

PASCAL ERARD 

P o u r q u o i o r g a n i s e  r une 
c a m p a g n e sur les c o n d i ­
t i o n s de f a b r i c a t i o n des 
vêtements ? 

La mondialisation de l'éco­
nomie laisse peu de place 
pour les problèmes sociaux. 
Une partie des produits tex­
tiles est fabriquée de façon 
inacceptable et c'est un pro­
duit de consommation cou­
rante. Nous pensons que le 
consommateur a son mot à 
d i re et do i t se poser des 
questions sur les droits de 
l 'homme au travail. L'objectif 
de la campagne « Libère tes 
fringues » est d'informer les 
consommateurs citoyens et 
d ' i n t e rpe l l e r les respon­
sables du commerce de l'ha­
billement. 

C o m m e n t se d é r o u l e la 
campagne ? 

Nous interrogeons trois so­
ciétés leader dans le secteur 
de l'habillement : Kookaï - f i­
liale du groupe André -, La 
Redoute - n° 1 de la vente par 
co r respondance - et C&A 
- soc ié té in te rna t iona le . 
Vingt-deux associations, dont 
la fédération Commerce et 
services de la CFDT, Hacui-
tex-CFDT, l'Asseco-CFDT et 
l'Institut Belleville, ont décidé 
d'organiser une campagne de 
cartes postales. Les consom­
mateurs sont invités à ques­
tionner les trois sociétés sur 
l'application, dans les pays où 
sont fabriqués leurs produits, 
des principales conventions 
de l'Organisation internatio­
nale du travai l (OIT). Ces 
convent ions éd ic tent trois 
règles (les droits de l'homme 
au travail) : l ' interdiction du 
travail forcé, la liberté syndi­
cale et la non discrimination 
qu'elle soit sexiste, raciale ou 
religieuse.

Nos vêtements sont-ils vraiment propres ? 
De nombreuses taches sociales et 

écologiques peuvent les souiller. Juriste 
spécialisé dans les relations Nord-Sud, 

Pascal Erard est permanent de la 
fédération Artisans du monde depuis trois 

ans. Chargé de l'éducation au 
développement, 

il coordonne la campagne « Libère tes 
fringues » destinée à informer et mobiliser 

les consommateurs sur les conditions de 
fabrication des vêtements. 

C
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« L'objectif n 'est pas de refuser toutes les importations des produits du Sud. 
Certains pays réussissent à travailler dans des conditions décentes. » 

C o m m e n t r é a g i s s e n t les 
entreprises c o n c e r n é e s ? 

À priori bien. L'objectif n'est 
pas d'organiser un boycott. 
Nous posons simplement le 
problème. Les entreprises 
répondent à ceux qui les sol­
l ic i tent . Elles n 'ont, selon 
el les, rien à se reprocher. 
Mais si elles font référence 
au travail forcé, et particuliè­
rement au travai l des en­
fants, elle n'aborde pas le 
thème de la liberté syndicale. 
Levi's a cessé toute produc­
tion en Chine ou en Birmanie 
pour ces raisons. En France, 
c'est la première campagne 
de consommateurs citoyens, 
nous souhaitons que les en­
treprises prennent conscience 
de leur rôle en terme de res­
pect des droits de l'homme. 

Les entreprises produisent 
dans ces p a y  s pour 
fa i re des é c o n o m i e s . 
Q u e l l e s solut ions 
proposez-vous ? 

Pour une chemise vendue 
45 F en France et fabriquée 
au Bengladesh, le coût de la 
fabrication est de 1,5 F. La 
matière première revient à 
6 F, l 'embal lage à 2 F, le 
t r a n s p o r  t et les taxes 
à 6,5 F. La marge et le 
coût de distr ibut ions sont 
donc de 29 F. Même en 
doublant le prix de 
fabrication, l'aug­mentation 
peut être facile­ment 
absorbée par le distri­buteur 
ou le consommateur. Le 
p rob lème économique 
peut donc être fac i lement 
résolu. 
En France, pour produ i re 
moins cher, certains sous-

traitants emploient des tra­
vailleurs clandestins. Nous 
devons dénoncer ces situa­
tions. 

Quel les s e r o n t les s u i t e s 
de la campagne ? 

La phase d'envoi des cartes 
postales se terminera en avril. 
Il faut en envoyer un maxi­
mum pour que les entreprises 
se sentent concernées. Nous 
proposerons ensui te 
l 'élaboration d'un code de 
conduite et la création d'une 
commission de contrôle in­
dépendante. Ce travail devra 
se faire avec les associa­
tions déjà impliquées dans le 
projet, mais également avec 
les professionnels de l'ha­
billement. 

Quel les s o n t les a c t i o n s 
a c t u e l l e s d'Artisans du 
monde ? 

Une campagne sur la pro­
duction des chaussures de 
sport est menée par Agir ici. 
Elle est du même type que 
« Libère tes fringues ». Nous 
participons également à la 
journée européenne des 
Magasins du monde sur le 
thème du commerce équi­
table avec l 'Afrique. Le 11 
mai, dans mille lieux situés 
dans douze pays européens, 
nous proposerons des petits 
déjeuners solidaires. L'objec­
t i f est de sens ib i l i ser les 
consommateurs sur le com­
merce équitable. Nous inter­
pellerons la Commission eu­
ropéenne sur les prix justes 
et sur la nécessité de la créa­
tion d'un fond de diversifica­
tion pour la production locale 
des paysans du Tiers-monde. 
Il faut les aider à cu l t iver 
pour leur c o n s o m m a t i o n 
propre ou pour le marché lo­
cal. 

Propos recueillis par 
François Balédent 

Art isans du monde, 4 
rue Franklin 93200 Saint-
Denis Le matériel de « 
Libère tes  gra­fringues » est disponible�
tuitement à la même adresse. 
Une brochure de 32 pages 
Libère tes fringues ! pour ha­
biller le Nord sans déshabiller 
le Sud est également en 
ven­te (12 F port compris). 
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P E T I T E S A N N O N C E S 

P E T I T E S 
A N N O N C E S 
A n n o n c e  s 
g r a t u i t e s p o u r les 
a d h é r e n t s ( j o i n d r e 
la b a n d e -ad resse de 
sion

 Prof
es­

Education),p a y a n t e s pou r 
les aut res : 40 
f rancs la ligne de 
trente signes. 
• Enseignant BAFD stagiai­
re, 3 ans d'exp., rech. poste 
de directeur ou adj. ds 
centre de vacances pour 
l'été96. Tel:90 97 94 41 

I Urgent. CM2 de 23 él. ch. 
classe cycle 3 dans l'Hé­
rault ou le Gard pour cor-
resp. scolaire en vue d'un 
voyage au château de Bois-
seron 134) en avril, classe 
culturelle. Écrire à : CM2, 
M. Le Moulée / Mme Vanel, 
École P.-Bert 1, 4 rue P.-
Bert, 78500 Sartrouville.
Tel: 11) 39 1341 10 

• Classes de découvertes 
bassin d'Arcachon. Sept, à 
juin. Pens. complète à partir 
de 135 F/j/p. Centre St-Vin-
cent-de-Paul, 160 bd de la 
Côte d'Argent, BP 68, 33313 
Arcachon. Tel : 56 54 56 06, 
Fax:57 52 2 7 77

• 24 • Classes de découver­
te du Haut-Périgord 
130 /<ms d'Angoulême). Tte 
l'année. Fer et forges, tissa­ 
ge, géologie, architecture 
du Moyen-âge, environne­
ment, gastronomie. Centre 
de découverte du patrimoi­
ne, château de Varaignes, 
24360 Varaignes. Tel : 
53 56 23 66, fax : 53 56 23 
67 
• Recherche logiciels pour 
Atari 1040 ST. En particu­
lier pour ptts, et tous âges : 
logiciels Génération V et 
dessins. Tel Rémy Fontier, 
(1) 40 03 37 23 (travail)

• 67 • Cherche maître 
d'ap­prentissage facteur de 
pia­nos pour rentrée 96. 
Tel : 88 07 72 91 

• 74 • Vds camping-car Tra­
fic diesel 10 CV de 1990, 
homologué 5 places., amén. 
neuf, tout confort. 92 000 F. 
Tél. :50 27 13 03 

• Vds Camp.car  Autostar 
Peugeot J5 turbo diesel, 
an. 93, 19 708 kms, dir. 
as-sist., porte-vélos 4 pl., 
alar­me. Tel : (1) 46 42 19 
52. 

• 72 • Vends Clio RN 1,9 L, 
diesel, dir. assistée, vitres 
électr., ferm. centr. portes, 
peinture métallisée vert an­
glais. 6 mois, gar. 6 mois. 
Tel: 43 47 26 35 

• 91 - Vds camping-car C25 
3 

Moteur
essence, aménagement 
pers.  homologué. 
refait 1 000 km. Modèle 86. 
Bon état général, attelage. 
Contrôle technique OK. 
Prix 23 000 F à débattre. 
Tel: (1)69 34 07 31 

• 75 - Vends étagères de 
biblioth. en pin teintées 
chêne. Soit 3 él. L120, H75, 
116 cm + 3 él. L 90, H75, 
116 cm. Prix 1 200 F les 6 
éléments. Ou 220 F les 
120 cm, 200 F les 90 cm. 
Tel: (1)455735 73 

M 35 • St Malo, 
Bretagne. Cple 
d'enseignants, 2 enfts (9 
et 12 ans) poss. maison 
100 m plage, quartier cal­
me, jardin, vue de mer, 
8  couch. recherche 
échange contre mais, 
proche mer en Corse ou 
mont. Pyrénées  ou 
Alpes, 2 ou 3 sem. juill.-
août. Tel : 99 40 52 88 • 30 - Échange (pour les 
vac. d'été, pér. à détermi­
ner) maison anc. à la cam­
pagne, près de Nimes, 
beaucoup de charme, pour 
4 à 6 pers. contre mais, en 
Bretagne, prox. mer. 
Tel: 66 21 52 16 

• 06 • Cannes.  Collègue 
loue F3, calme, couple, 
confort, vue, plages à 10 
mn. Quinz., mois, de juin à 
sept. Tel : 93 46 87 
24 (après 20 h) 

• 0 5 - L o u e studio  Cer-
vières, 10 kms Briançon. 
Équipé 2 pers., tout 
confort, sud, petit balcon, 

ski 2°™ étage grad 
châlet, de fond, 1 000 
f/sem. Tel: 42 21 65 13 

• 75078 - Paris. Appart. 4 
pers. à louer près du métro 
J.-Joffrin, calme, bien situé. 
Tel : 75 40 38 11 (prov.) 

25 - À vendre terrain 
à bâtir 5 ares 96, 150 
000 F centre village, 
proche Montbéliard 
- Sochaux, quartier 
calme et vert. Tel : 81 93 10 24 

• 6 7 - Strasbourg. Studio 
26 nf à louer juillet, août, 
sept., 2/4 personnes, 
1 300 F/sem. 
Tel : 88 73 09 38 

• 71 - Dans village maçon­
nais, à louer 3 ch. d'hôtes TV, 
WC, SdB privés + gîte rustique 
5/6 pers. tout confort, TV, 
abris voit., fo­rêt à 1 km, rivière, 
pêche au gros à 2 kms, 
golf, équit.à 3 kms, piscine 
à  5 kms. Semaine 1 700 
à  1 100 F selon période. 

Tel: 85 36 03 92 

 Bretagne, • 29 • À louer 
baie d'Audierne  vue sur 
mer : maison 6-7 per­
sonnes, vacances 
scolaires (février, 
printemps) et  
juillet, août, septembre. 
Tel heures repas 98 41 
88 14 ou 98 43 34 19 
• 0 6 - Nice nord, "Jardin 
Gorbella". Collègues ven­
dent studio dans résidence 
de standing, tous com­
merces et centre sportif at­
tenant, rez-de-jardin 32 nf+ 
terrasse 18 m2, pièce 
principale 17 nf, kitchenet­
te équipée. SdB 4,5 nf, en­
trée 6 nf, peintures neuves. 
Prix : 300 000 F.
Tel : 99 52 39 47 ap. 18 h.

• 31 • Loue maison tout 
confort, 7/8 couchages à 

au piedLuchon  de 
Superbagnères (télé-cabine) 
1 800 f/sem, ski, soleil, cal­
me. Tel: 62 05 17 40

• 29 - Qu'imper. Maison à 
vendre, 15 kms de la mer, 
calme, 5 mn centre ville et 
écoles, T 4/5, cave, garage, 
jardin 285 nf, parfait état, 
700 000 F.
Tel : 98 55 62 91 (notaires)

• 75018 - A louer dès mars 
96 appart. 4 pièces (115 nf)
+ places de parking au pied 
du métro, Pte de la 
Chapelle. 
Tel: (1)42 61 64 50

• 38 • Chartreuse, 1000 m 
altitude, loue maison 4/5 
pers., calme et détente.
Tel : 92 50 03 07 (rép.)

• Espagne : Costa Dorada, 
50 kms sud de Barcelone, 
gd logement très confor­
table, cheminée, mer, mon­
tagne) ou appart. centre 
Barcelone. Location toutes 

uinz.,périodes, 
semaine, mois + 
B&B. Tel : 19 34 3 459 31 71 ou 
19 34 3 89542 41 

• 24 - Montignac Lascaux, 
loue toutes périodes mai­
son indépendantes tout 
confort 4/5 personnes. 
Tel (HR) : 53 51 26 65 

I 14 - Villiers-sur-Mer, 
ap­part. 2 pièces, WC, salle 
de bains, coin cuisine, 28 
nf,  loggia vitrée 7,5 
m2, dans résidence 
récente (3 ans) à  500 
m de la place. 28 000 F  
à débattre. Possibilité 
de garage. Tel: 35 65 37 66 

• 44 - St Brévin-les-Pins, 
juillet août, loue coquet pa­
villon 4/5 pers. 2 ch, séj., 
cuisine, jardinet clos, 
océan à 500 m.
Tel:402732 70

• 73 - Courchevel. Studio 4 
pers. tt conf, linge maison 
fourni, sdb, balcon, grde 
piscine grat. Août, 1 950 F 
la semaine.
Tel: 89 24 9940 

• 92 • Boulogne, loue 
F2, M° Pte de St-Cloud, 
6'"" et, 40 nf, cave, 
gardien, digi- code, 
balcon, chauffage 
coll., clair, 3 800 F/mois, 
provision charges com­
prises. Tel : (1) 55 50 33 66 
ou 49 10 95 08 
• 06 - Vence. À louer ap­
part. 40 m2, 2p. + cabine, 
sdb, tt conf., 2/6 pers., cal­
me, terr., parking clos, 2 
kms ville. De février à mai, 
1 650 F/sem. + EDF. Pas 
d'animaux.  
Tel: 76 96 03 85 

• Massif du Jura français, 
loue studio confort, 4 pers.
(pièce à vivre, 1 lit double, 
et couchage indépendant 2 
lits individuels) au départ 
des pistes de ski de fonds. 
En saison, 1 400 F/sem. 
hors saison, 1200 F. 
Tel: (1) 45 58 08 89 

• 74 • Thônes. Loue grd 
studio 4 pers., tout confort, 
calme, balcon sud. Vac. 
printemps : 1 200 F/sem. 
Hors vacances scolaires : 
900 F/sem. 
Tel: 50 02 81 59 

• 13 • Vend T2 48 m2 ré­
cent dans 3im" arrondisse­ 
ment de Marseille. Prix à 
débattre. 
Tel -.90 97 94 41 

• 05 - Briançon.  Collègue 
 loue appart. tout confort 

4/6 pers. dans maison indi­
viduelle récente avec jardin 
et parking. Quartier calme, 
1 km du centre. Proximité 

 stations  de ski et gare 
SNCF. Toutes périodes 

 (mois, quinz., 
sem.). Prix selon 
périodes. Tel : 92 20 20 67 

• 73 • Vallandry. Loue stu­
dio 4/6 personnes toutes 
périodes (été • hiver), cal­
me, exposé sud ouest, au 
pied des pistes : Vallandry • 
Les Arcs (de 1650 m à 
3200 m). 
Tel: 76 32 1187 

• 50 - Coutainville, à 50 m 
de plage de sable, pavillon 
4/5 pièces, tout confort + 
jardin, mai-juin, 1 400 F 
par semaine, 2 500 F par 
quinzaine.  
Tel : (1) 69 40 83 18 

M 83 - Hyères, 
les Palmiers. Loue FI 
meublé  cuisine 
aménagée, 2 ou 3 
personnes, vue mer, 
îles, proche marché, 
zone pié­tonne, cité 
médiévale, jar­dins 
exotiques. Toute l'an­née, 
prix selon saison. 
Tel : 94 12 70 76 ou (1) 60 
10 15 34 

• 44 • Proximité Nantes. 
Vends maison neuve T5, 
100 m2 habitable, tout 
confort, garage + jardin. 
Centre calme, plein sud. 
500 000 F, frais de notaire 
réduits.  
Tel : 89 67 88 23 ou 89 67 
8125 

• 24 • À louer gîte rural va­ 
cances 
Chassaignes,

 Périgord 
à  7 

kms de Riberac. Maison RC + 
éta­ge, séjour cuisine, 3 
ch. 2 lits 2 places, 1 lit 1 
pl., 1 lit enfant, salle 
d'eau, chemi­nées, 
chauffage, électricité 
garage. Terrain clos, salon 
de jardin. 
Prix : 1 300 F/semaine du 
10/6 au 16/9, autre période, 1 100 F/semaine. Tel : 
Chadefaud,(1)34 17 17 85 

• 06 - Nice, loue de juin à 
sept. F4 meublé, plein sud, 
dans maison individuelle, 
mer proche, terrasse, 5 per­ 
sonnes juin-septembre,

 Juill.-août, 3 000 F/quinz. 
3 500 F/quinz. 
Tel: 93 97 02 11 

• 24 • Loue maison à 
25 kms sud de Périgueux, 
tout confort dans hameau 
périgourdin pour 8 per­
sonnes. 
Tel : 55 79 91 43 (après 
18 h)

• 5 6 - Lorient, été 96. 
Loue agréable petite mai­
son dans jardin calme et 
soleil, 2 personnes, éven­
tuellement 1 enfant. Sem., 
quinz., ou plus. 
Tel : 97 64 19 49 
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